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Introduction
  Au soir du 16 mars 1720, les spectateurs s’apprêtent à quitter le Théâtre-Français alors situé sur la rive gauche de la Seine, lorsque le doyen des comédiens les interpelle. Pour une fois, dit-il, c’est lui qui veut leur faire des compliments. Pierre Le Noir de la Thorillière commence son bref discours par se plaindre que pendant des mois, et même des années, le public avait déserté la maison de Molière. La troupe, vexée et inquiète, avait craint « que le goût du théâtre fut tout à fait éteint ». Mais tout a changé depuis quelque temps et La Thorillière est venu « très sérieusement » remercier les Parisiens : « Oublions le passé, Messieurs, vous avez trop bien réparé votre désertion. L’abondance ramenée dans l’État a ranimé le goût des spectacles. On est revenu en foule à nos représentations ; on a admiré plus que jamais les anciennes beautés ; on n’a point chicané les nouvelles, et il semble que le public et nous soyons désormais inséparables. » Ce discours est accueilli avec des transports d’applaudissements, dans une scène de communion entre acteurs et spectateurs1. Mais que se passe-t-il en France, et singulièrement à Paris, pour que La Thorillière s’exprime ainsi et que le public réagisse de cette façon ? Le doyen n’a pas évoqué le succès de pièces nouvelles et ne se félicite pas de la médiocrité des autres scènes. C’est une cause extérieure qu’il invoque pour expliquer ce qui aurait ramené le théâtre à la vie : le retour d’une prospérité générale dans le vieux royaume de France. Celui-ci était-il donc si mal que l’on avait abandonné jusqu’aux plaisirs de la scène avant 1719-1720 ? Certainement le comédien exagère, mais c’est son excès qui le rend intéressant. Il révèle quelque chose sur le moment où il s’exprime : une période d’euphorie et de légèreté que la capitale n’avait pas connue depuis des décennies et qui contraste fortement avec l’époque antérieure, celle de la fin du règne de Louis XIV et du début de la Régence de son neveu Philippe d’Orléans. Pour comprendre de quoi il retourne, il faut remonter quelques années auparavant.
  En septembre 1715, après un règne incroyablement long et turbulent, le Roi Soleil s’éteint à Versailles, laissant son pays dans une situation très délicate. Le dernier quart de siècle a en effet été une litanie de désastres. La longue guerre de la ligue d’Augsbourg (1688-1697) a épuisé la monarchie la plus puissante d’Europe et précipité une crise économique majeure préparée par des impôts trop lourds, des prix agricoles trop bas qui n’encouragent pas la culture des terres ainsi qu’un commerce fortement entravé par le conflit, le tout doublé, au temps du petit âge glaciaire, de calamités naturelles à répétition. Après la grande famine de 1693-1694, la paix est signée en 1697 à Ryswick, dans les faubourgs de La Haye. Malheureusement pour le royaume, elle durera moins de cinq années. Dès 1701 et jusqu’en 1713, la France replonge dans la guerre, celle de Succession d’Espagne. Après de maigres succès, la monarchie est confrontée à une série de défaites et à la défection d’alliés importants comme la Savoie. La nature elle-même n’est pas du côté de l’empire des Gaules. De graves épidémies déciment des cohortes d’enfants dans le Nord et en Bretagne. Surtout, un hiver exceptionnellement froid (1709) provoque la pire récolte du siècle et la dernière grande famine de l’Ancien Régime. Le prix moyen des céréales s’envole, les morts se comptent par centaines de milliers, le nombre de mariages et de naissances chute drastiquement. Encore en 1713, la moisson est faible et la disette sévère, tandis qu’une mystérieuse épizootie ravage les cheptels bovins2. À ces désastres s’ajoute une crise financière sans précédent. La période 1708-1713 voit en effet les dépenses de guerre s’envoler tandis que les revenus fiscaux diminuent fortement du fait des difficultés économiques. Chaque année, l’État doit se servir de l’emprunt pour couvrir plus de la moitié de ses dépenses. La paix revenue, le fardeau de l’endettement est tel que le pouvoir gère la pénurie au jour le jour : les appointements des officiers et des soldats, les factures des fournisseurs aux armées, les intérêts de la dette sont payés irrégulièrement, en fonction des urgences. S’il ne faut ni exagérer ni minorer la situation, il est évident que le royaume de France ne s’est pas remis de ces années de misère en 17153. 
  À cette date, le petit Louis XV, né en 1710, est trop jeune pour régner. Après quelques démêlés avec les bâtards légitimés de Louis XIV et la cassation du testament du feu roi par le parlement de Paris, le duc Philippe d’Orléans sort vainqueur de la lutte et devient Régent de France. Ancien militaire souvent victorieux, grand amateur de sciences et d’arts, réputé pour ses mœurs légères, ce petit-fils de Louis XIII a les mains libres et les conserve jusqu’à sa mort en 1723. Dans un habile numéro d’équilibriste, il parvient très vite à détendre la lourde atmosphère dont il a hérité. Son coup de génie pour rallier les contestataires est de mettre en œuvre une forme de gouvernement aristocratique connue sous le nom de polysynodie, une série de conseils (guerre, finance, marine, conscience, etc.) rassemblant l’élite de l’aristocratie, de la magistrature et de l’Église. Le Régent parvient également à faire adhérer à son pouvoir plusieurs figures du parti janséniste4. De même, en leur rendant les prérogatives que Louis XIV avait suspendues, il trouve un terrain d’entente avec les parlements qui, outre leur rôle de cour de justice, ont des ambitions de contrôle du pouvoir exécutif. Une fragile entente politique émerge5. Du point de vue de la situation économique et financière, les progrès sont lents, et elle demeure explosive. 
  Si l’on en croit les contemporains, la misère ne faiblit pas au début de la Régence6. Une dévaluation interne de la monnaie entraîne une pénurie d’espèces et la fuite des capitaux7, ce qui grippe les échanges et le négoce. La procédure judiciaire exceptionnelle qui a lieu en 1716 et 1717 sous le nom de « chambre de justice » accentue le phénomène. Il s’agit d’inculper un certain nombre de financiers et de collecteurs d’impôts qui, par leurs pratiques lors du règne précédent, auraient réalisé des profits éhontés au détriment de la couronne. Si l’affaire fait grand bruit, elle rapporte peu d’argent (sous forme d’amendes) dans les caisses de l’État. Elle contribue surtout à augmenter la défiance envers les finances publiques, et plus généralement à bloquer les transactions financières et marchandes par une suspicion généralisée. Rien n’est réglé en ces années 1716-1718, mais c’est à ce moment que commence à se mettre en place l’expérience décisive de la Régence, celle dite de John Law8. 
  L’homme est né en 1671 dans la famille d’un orfèvre et banquier d’Édimbourg, en Écosse. On sait très peu de choses sur sa jeunesse, hormis qu’il fit ses études à Eaglesham, au sud de Glasgow. On le retrouve à Londres en 1692, où il mène une vie de plaisir, de jeu et d’intrigues amoureuses, jusqu’au drame. En 1694, John Law tue un homme en duel, est emprisonné mais s’échappe, peut-être avec la complicité des autorités, et gagne le continent. Il devient alors une sorte de joueur professionnel, occupant la place du banquier à la table ou de preneur de paris. C’est dans les toutes premières années du XVIIIe siècle qu’il commence à écrire sur les questions monétaires et financières. Il rédige vers 1703-1704 un Essai sur une banque foncière et publie à Édimbourg en 1705 un ouvrage intitulé Considérations sur l’argent et sur le commerce9. L’idée générale consiste dans l’établissement d’une banque qui permettrait d’accroître la masse monétaire en circulation. Law est en effet persuadé que cela assurerait la relance de l’activité économique, et ce par la hausse de la consommation, des échanges en général et la baisse des taux d’intérêt. Il envisage la création d’un établissement qui émettrait une monnaie-papier adossée à un capital constitué de domaines terriens. Ce plan n’est pas adopté par l’Écosse, et Law décide de le soumettre au gouvernement français en 1706-1707, qui n’en veut pas non plus. Abandonnant l’idée, il propose en 1711 au duc de Savoie l’établissement d’une banque privée sur le modèle de la Banque d’Angleterre : composée d’un capital en argent comptant, elle aurait émis des billets et facilité le placement et la liquidité de la dette publique. Law, installé en France depuis 1714, présente un projet à peu près identique au contrôleur général des Finances Nicolas Desmarets à l’été 1715. Le ministre est intéressé, mais le roi est malade et tout est en suspens. L’Écossais, qui connaît Philippe d’Orléans, revient à la charge à l’automne et est enfin autorisé à créer sa « Banque générale » en mai 171610. Ce qui deviendra le fameux « Système » est sur le point de commencer et voici son récit canonique11.
   
  Dotée d’un petit capital en actions et d’un statut privé, la banque accueille les dépôts des particuliers, parmi eux beaucoup de nobles amis du Régent. Elle leur délivre en contrepartie du papier-monnaie, fait de la gestion de trésorerie, des opérations de change de devises étrangères et accorde, même si elle n’en a pas le droit, des crédits. Ses activités progressent régulièrement au cours des premiers mois et, en avril 1717, le conseil d’État autorise ses billets à être utilisés dans le paiement des impôts royaux. Ce rapprochement avec le pouvoir central devient complet en décembre 1718, lorsque la Banque générale devient Banque royale, autrement dit une institution officielle de l’État français. Entretemps, en août 1717, Law a créé la Compagnie d’Occident, une société qui a pour but d’intensifier la colonisation et les relations commerciales avec la Louisiane. À l’époque qui nous occupe, ce nom désigne un vaste espace du continent nord-américain, allant des grands lacs qui marquent la frontière entre le Canada et les États-Unis aujourd’hui jusqu’à l’embouchure du Mississippi en Louisiane actuelle. D’est en ouest, la partie française est bordée par les colonies anglaises sur la côte atlantique, et s’étend de l’autre côté jusqu’aux terres inexplorées à l’ouest du fleuve. La Compagnie d’Occident obtient du Régent la Ferme des Tabacs en septembre 1718, soit le monopole d’importation, de transformation et de vente du tabac en France, une activité très lucrative. Elle absorbe ensuite d’autres entreprises de commerce, en particulier la Compagnie du Sénégal en décembre 1718, qui pratique la traite négrière, enfin au printemps 1719 la Compagnie de Guinée, qui trempe elle aussi dans le commerce des esclaves, ainsi que les Compagnies des Indes orientales et de la Chine. Cet immense conglomérat commercial piloté par la puissance publique (les directeurs sont nommés par le roi) prend en mai 1719 le nom de Compagnies des Indes. Law lui adjoint immédiatement des prérogatives régaliennes. En juillet 1719, elle obtient le monopole de la fabrication des monnaies dans le royaume, et le mois suivant le recouvrement de tous les impôts indirects. 
  Pour permettre toutes ces acquisitions, Law a procédé à des émissions d’actions. Les souscripteurs versaient au capital de la Compagnie d’Occident, devenue des Indes, des sommes en espèces mais également en titres de la dette publique française. Autrement dit, cette dernière recevait de l’argent pour financer ses achats, mais elle servait également à éponger une partie des emprunts contractés par le pouvoir monarchique. Ce dernier bénéficiait ainsi d’un certain répit car, contrairement aux particuliers, la Compagnie se montrait moins exigeante : le paiement par l’État des intérêts de sa dette pouvait attendre, sans parler du remboursement du capital. Mais le 27 août 1719, Law change d’échelle : il demande et obtient la conversion en actions de la Compagnie des Indes de la totalité de la dette publique française, celle de long terme détenue par des individus et des institutions (couvents, communautés de métiers, hôpitaux, etc.). Des dizaines de milliers de personnes sont ainsi contraintes de devenir actionnaires de l’entreprise. Toutefois, puisque le cours des actions ne cesse de monter (encouragé par la Compagnie qui rachète ses propres titres), et que le revenu de ce que l’on appelle alors des « actions rentières » est fixe, garanti et défiscalisé, les détenteurs de dette publique ont tout intérêt à procéder à la conversion. L’engouement est fort, le prix des actions monte de 500 à près de 10 000 livres au début de l’année 1720. 
  En février, la Banque royale et la Compagnie des Indes fusionnent, la première devenant la caisse de la seconde. Law est alors au sommet de sa puissance puisque, converti au catholicisme, il est devenu en janvier contrôleur général des Finances, à savoir principal ministre du royaume de France. Cette période marque la fin de la polysynodie et la recentralisation du pouvoir autour du duc d’Orléans. C’est l’âge d’or de la fameuse rue Quincampoix, à Paris, qui tient lieu de bourse : on y échange toutes sortes de billets, papiers publics, actions, dans les cafés, cabarets, hôtelleries et même sur la chaussée. L’euphorie gagne toutes les conditions : les spéculateurs s’enrichissent, la consommation est soutenue, les prix agricoles montent et même les divertissements dans la capitale en profitent. C’est aussi le moment où la machine s’emballe. Beaucoup de nouveaux « millionnaires » (le terme est inventé à ce moment-là) veulent convertir leurs actions et leurs billets en espèces sonnantes et trébuchantes, en joaillerie, en domaines fonciers. On appelle cela « réaliser ». Il y a là un double problème : d’un côté, les réalisateurs vendent leurs actions et ont ainsi tendance à en faire baisser le cours, de l’autre, en voulant les échanger contre l’or et l’argent, ils vident la Banque royale de ses espèces, qui vont très vite manquer. C’est la raison pour laquelle le pouvoir prend une série de mesures en février-mars 1720. Il s’agit d’abord d’empêcher les particuliers de payer en monnaie d’or, et même d’en détenir. On baisse la valeur des espèces métalliques par rapport à la monnaie de compte (la livre) : le pouvoir d’achat des pièces est réduit, tandis que les billets conservent une valeur fixe. L’idée, à terme, est de démonétiser l’or, tout en conservant les pièces d’argent et les billets. Ensuite, Law décide, le 11 mars 1720, de la fixation arbitraire du cours de l’action à 9 000 livres. Il s’agit cette fois de l’empêcher de monter plus haut, tout en la monétisant pour en faire un moyen de paiement au sens strict. Mais rien n’y fait : la masse monétaire en papier est trop importante, le cours des actions trop élevé par rapport aux activités réelles de la Compagnie des Indes. Les « réalisations » se multiplient : la banque est au bord du dépôt de bilan, l’inflation est forte, les espèces se cachent, l’agitation et la défiance se développent. Pour tenter d’y mettre un terme, un arrêt du conseil d’État du 21 mai 1720 ordonne la diminution progressive du prix de l’action à 5 000 livres au 1er décembre suivant. Tous les gros actionnaires s’y opposent et il est annulé six jours plus tard par le Régent. C’est alors qu’un mouvement de panique commence. Entre le 27 et le 31 mai, tout le monde veut vendre et le prix de l’action chute de près de moitié. Des violences se produisent à la Banque royale. Les ennemis de Law se réveillent et il perd progressivement le contrôle des opérations : le prix de l’action ne remonte pas (il est à 2 000 livres en septembre) ; les billets de banque sont démonétisés ; l’or et l’argent reprennent leur place naturelle ; les instruments classiques de la dette publique (les rentes) reviennent. À ces difficultés s’ajoute l’épidémie de peste qui commence à Marseille en juillet. Law, plusieurs fois menacé physiquement, isolé politiquement, quitte précipitamment le royaume en décembre 1720. Il n’y reviendra plus, et le démantèlement du Système se poursuit inexorablement. De l’édifice, il ne restera dans les années suivantes que la Compagnie des Indes, qui perdra toutefois ses activités régaliennes et passera très vite sous contrôle privé. Ainsi se termine ce qui aurait été une aventure financière et monétaire singulière, celle d’un génie solitaire et mal compris appelé John Law.
   
  Ce récit canonique a généré depuis 1720 trois grands modèles interprétatifs. Le premier est celui de l’histoire économique, où le Système est reconstitué d’un point de vue technique et statistique afin d’en tirer des bilans rétrospectifs12. Ces travaux commencent d’abord par les conceptions monétaires de Law, en soulignant en général leur profondeur et leur actualité. Ils s’attachent ensuite au fonctionnement de la banque, à la variation du prix des actions, à la portée de tel ou tel édit royal, aux prétendues contradictions ou complots13 qui auraient précipité la chute de l’édifice14. Enfin, ce modèle discute des effets du Système sur l’activité économique de la France des années 1720-1760 : catastrophe absolue pour les uns, l’expérience aurait été un remède salutaire pour les autres15. Le second modèle interprétatif, parfois imbriqué au premier, est celui de l’histoire politique. Law aurait ouvert trois fronts : le premier avec les anciens financiers, qui perdaient la collecte des impôts indirects ; le deuxième avec les rentiers et leurs défenseurs des parlements, qui se sentaient spoliés et floués ; le troisième avec tous les Français, qui auraient crié au despotisme à la suite de mesures arbitraires et vexatoires. Les travaux centrés sur ces conflits ont longtemps fait la part belle à l’anecdote et aux querelles de personnes16, mais s’inscrivent aujourd’hui dans l’optique des rapports de force entre monarchie et « opinion publique17 », celle de la détente politique après le règne personnel de Louis XIV18, ou encore dans la perspective des relations internationales en Europe19. Le troisième et dernier modèle interprétatif est celui de l’histoire littéraire et iconographique. Délaissant la façon dont le Système a été pensé par ses promoteurs, ces travaux ne s’intéressent qu’au mythe qu’il a généré, celui d’un soi-disant désastre financier. Les matériaux culturels laissés par l’expérience servent une histoire des représentations de la « spéculation », du « papier-monnaie », des « bulles » ou de la « panique »20.
  La politique du merveilleux est née d’une profonde insatisfaction vis-à-vis de ces interprétations, toutes issues du récit canonique : le Système aurait été une expérience monétaire et financière, fruit d’un démiurge appelé John Law ; commencée en 1717, elle se serait (tragiquement) terminée en 1720. Ce livre rejette entièrement ce point de départ. Il repose sur une hypothèse simple : le Système a été une entreprise de transformation totale de la société, une utopie sociale fondée sur le rêve d’un pouvoir omniscient, bienveillant et tout-puissant. L’expérience devait balayer toutes les constructions théoriques et pratiques que les plus grands législateurs avaient élaborées depuis l’Antiquité, pour instituer une nouvelle régulation des communautés humaines, inconnue jusqu’ici. Les questions monétaires et financières n’ont été – au mieux – que la partie émergée de l’iceberg. Le Système a été le carrefour de plusieurs mouvements intellectuels nés à la fin du XVIIe siècle et qui ont convergé sous la Régence. Quant à John Law, il n’a été qu’un acteur parmi d’autres de ce fol espoir, et peut-être pas le plus important. Envisager sérieusement cette hypothèse n’impliquait rien moins qu’un changement de paradigme dans le traitement du sujet. C’est en partant d’un réexamen des sources que ce changement a pu s’opérer. 
  L’éditeur des Œuvres complètes (1934) de Law en trois volumes, l’historien Paul Harsin (1902-1983), a souvent été accusé d’avoir publié des textes qui n’étaient pas de la main de l’Écossais, ou dont l’attribution était incertaine. Il a également fait des choix en privilégiant certaines versions de manuscrits qu’il pensait être de Law, laissant de côté les variantes. Il a encore écarté des lettres, articles ou pièces justificatives publiés dans le périodique semi-officiel de l’époque qu’est le Nouveau Mercure, ou ailleurs, tandis que d’autres méritaient selon lui de figurer dans les Œuvres sous le nom de John Law. Il a été de bon ton depuis – il en allait du sérieux des études en question – de ne pas utiliser ce qui ne relevait pas de la main de l’Écossais, et de n’user qu’avec d’infinies précautions – prendre toujours les versions ou les passages les plus rationnels et techniques – des textes dont l’attribution était incertaine21. Il y a là un premier problème majeur, fondateur : seul Law pouvait expliquer (le Système de) Law. Il fallait écarter les sources impures pour comprendre l’essence d’une expérience financière pensée et mise en œuvre par un rédempteur venu d’Écosse. 
  Prendre le contre-pied de cette approche consistait d’abord à commencer par rassembler les textes connus, rares ou inédits écrits en faveur du Système, ou antérieurs à lui et qui avaient été faussement attribués à John Law. Il fallait ensuite en identifier les auteurs ou confirmer les intuitions et rumeurs qui les désignaient ainsi : l’administrateur Jean Pottier de La Hestroye (?-1719), le philosophe, théologien et mathématicien Jean Terrasson (1670-1750), l’homme de lettres et administrateur Jacques Pannier d’Orgeville (1680-1739), le fabuliste et littérateur Antoine Houdar de La Motte (1672-1731), le journaliste Pierre-François Buchet (1679-1721), et bien d’autres encore. On se devait enfin de les étudier aussi sérieusement que n’importe quelle autre source, car qu’ils aient été écartés ou au contraire attribués à Law relève de l’arbitraire pur et simple. Il est tout à fait exact que de très nombreux documents ne sont pas, ou pas seulement, de sa main. Mais le fait qu’on les lui ait attribués n’est pas anodin, c’est même précisément ce qui les rend importants et intéressants. D’autres théoriciens auraient-ils eu des idées proches des siennes, et certains auraient-ils pu préparer des proto-Systèmes avant ou pendant la Régence, indépendamment de Law ? Le Système n’est-il pas issu d’autres programmes gouvernementaux qui n’ont rien à voir avec l’Écossais ? Tous ceux qui allaient promouvoir et construire concrètement l’aventure n’allaient-ils pas lui donner une teinte et des directions qui échappaient à l’équipe dirigeante ? Les directeurs et les capitaines de la Compagnie des Indes, les colons de Louisiane, ont-ils mis en œuvre et même accompli les attendus parfois très audacieux du Système, qui n’avaient rien à voir avec la finance ? L’expérience ne s’est-elle pas présentée elle-même comme un conte fabuleux ? Les adversaires du Système n’avaient-il pas raison de voir en lui un ennemi de la propriété et de la liberté ?
  Il faut remonter en amont de l’expérience de 1719-1720 pour comprendre cette genèse. Depuis la fin du XVIIe siècle, des utopistes, des théologiens, des voyageurs, des économistes et des faiseurs de projet, les propagandistes anglais d’un grand dessein des années 1710-1711, ont pointé le vice de l’existence de la rente et des rentiers, dénoncé la concurrence, la cupidité et la fiscalité comme des formes de guerre civile. Les solutions qu’ils ont proposées ont constitué les bases de ce qu’allait être le Système, son architecture et ses buts. Ce dernier n’est donc pas un accident, mais au contraire le fruit d’une dynamique intellectuelle engagée vingt ans avant lui, et qui a peu à voir avec Law. En se penchant sur les archives de l’Amérique du Nord, sur l’Académie des sciences et les expériences métallurgiques de certains de ses savants, sur la fameuse « Enquête du Régent » dédiée aux mines et aux manufactures, il est apparu clairement que l’État monarchique n’a pas non plus attendu l’Écossais pour lancer des programmes scientifiques, coloniaux et commerciaux, qui se sont poursuivis dans le Système. Il en va de même de la Louisiane, qui représente depuis le XVIIe siècle bien autre chose qu’un simple continent à exploiter. Elle occupe l’imaginaire français et européen autour de désirs refoulés (d’abondance, d’aventure, de sexualité) depuis fort longtemps, et cet imaginaire a à la fois nourri le Système et été alimenté par lui, dans un phénomène auto-entretenu. 
  L’Écossais n’est pas seul à construire et à diffuser le Système sous la Régence, loin de là. De très nombreuses pièces imprimées ou manuscrites justifiaient ou faisaient la promotion de l’expérience (traités, lettres, journaux, récits, cartes, gravures, fables, poésies, pièces de théâtre). Quels liens unissaient leurs auteurs ? Collectionneurs d’art, hommes de lettres et philosophes du clan des « Modernes », cartographes et ecclésiastiques, constituent plusieurs réseaux à la manœuvre, à Paris, à Versailles et en Louisiane. Les archives, pour beaucoup inédites et dispersées, du commerce colonial et de la Compagnie des Indes ont également joué un rôle important pour saisir comment le Système s’était déployé en un grand projet de pilotage de toutes les forces productives du royaume. On a enquêté pour cela sur des expéditions commerciales, les arsenaux, la traite esclavagiste, l’organisation du système de prix, les colons, l’exploration minière et ses découvertes. Il a fallu prendre au sérieux la libération des désirs qui avait été énoncée par différents promoteurs de l’expérience. De la même façon, on se devait d’étudier les références (al)chimiques, théologiques et fabuleuses non pas de manière métaphorique, comme elles l’ont été jusqu’ici, mais dans leurs rôles très concrets pour le bon fonctionnement du Système (son usage des métaux, sa logique de la dépense). 
  Concernant la littérature et l’imagerie anti-Système demeuraient de nombreuses sources méconnues ou inédites issues de la sphère négociante, épouvantée par la naissance d’un capitalisme proto-dirigiste, des jansénistes, vent debout contre une expérience sacrilège, ou encore d’anonymes (chansonniers, poètes), qui dénoncent un monde d’illusion et la honte qui s’est emparée des sujets du royaume de France à la fin de l’année 1720. Quant à la postérité du Système, il était nécessaire de la replacer dans le vaste réseau intertextuel de fables rococos publiées entre 1720 et 1750 qui y font référence, ensuite au sein du débat autour de la suppression de la Compagnie des Indes à la fin des années 1760, enfin sous la Révolution française, dans la discussion entre républicains modérés et radicaux concernant la propriété privée et la démonétisation des espèces. Dans chacun de ces cas, La politique du merveilleux traque l’écho dans le siècle de la véritable ambition du Système : peut-on sacrifier la liberté des individus, leurs désirs, leurs biens, dans un grand jubilé d’où naîtra une société nouvelle régulée par un pouvoir tout-puissant ?
  Dans toutes les expériences révolutionnaires, les idées qui émergent et les conséquences qui s’en suivent vont bien au-delà des intentions des premiers acteurs du changement. Qui sommes-nous pour rejeter ces idées et ces conséquences, pour les écarter au prétexte qu’elles ne viennent pas d’un héros nommé John Law, ou qu’elles n’entrent pas dans le cadre interprétatif d’une expérience financière ? Suite au débat initié dans les années 1970 autour de la « mort de l’auteur22 », la question de l’intentionnalité est au cœur de l’histoire telle qu’elle se pratique aujourd’hui : il en va des événements comme de la signification d’une œuvre, ils échappent à ceux que l’on considère traditionnellement comme leurs « auteurs », et c’est précisément le cas ici pour Law et le Système. Puisque les contemporains ont lu, vu et écouté des discours et des images qui façonnaient l’expérience, ils en ont tiré des conclusions sur ce qu’elle était. Ces discours et images ont dit et fait le Système. Ils en ont été constitutifs au même titre que les édits royaux et autres arrêts du Conseil. Mieux, ils ont produit d’autres idées et d’autres actes souvent bien plus concrets qu’une foule d’arrêts et de lois jamais appliqués, tous ces textes sérieux qui donneraient son sens prétendument financier à l’expérience. 
  En résumé, il fallait partir plus tôt (la fin du XVIIe siècle) et terminer plus tard (la Révolution française) pour comprendre les véritables enjeux du Système. Pour reprendre la question à nouveaux frais et changer de paradigme, on doit cesser de croire qu’il y a des sources légitimes et d’autres qui ne le sont pas. Arrêter de penser que la publicité, la propagande, l’imaginaire n’ont pas d’effets dans le monde réel. Dépasser l’histoire héroïque, personnelle, et même politique dans son sens restrictif. S’extraire de l’événement, regarder au-delà d’une chronologie imposée et finalement peu pertinente de faits autour de la banque, des billets ou de la Compagnie des Indes23. Ce livre s’intéresse aux conditions de possibilité d’un projet tel que le Système et à la façon plurielle dont il a été mis en œuvre. Il montre comment l’expérience a cristallisé des lignes de forces antérieures à elle et extérieures à Law. Surtout, il fait un pas de côté par rapport à la tradition intellectuelle qui cherche à reconstituer une généalogie du « libéralisme économique ».
  Le présent ouvrage oppose une discontinuité majeure au récit classique de la montée en puissance à la fois régulière et triomphante de systèmes autorégulés, ou celui de la convergence harmonieuse des intérêts privés24. Le Système est en effet envisagé comme une entreprise à la fois hobbesienne et commerçante. Il s’agissait d’ériger un immense Léviathan économique, un pouvoir enfin tout-puissant, qui se serait substitué à la souveraineté royale et à la libre volonté des individus pour réaliser leur prospérité matérielle, sans leur consentement. L’expérience est lue comme une refondation complète de la monarchie française qui devait permettre, pour la première fois dans l’histoire des sociétés humaines, de concilier intérêt privé et bien public de manière parfaite. Une nouvelle forme sociale devait émerger, une sorte d’utopie totalisante à la fois prométhéenne et inquiétante. Car bientôt tout devait disparaître : les impôts, les dettes, la concurrence, les prix libres et une partie des propriétés privées, mais aussi les rentiers, les corps intermédiaires, les anciennes hiérarchies, les pauvres, la misère et la sexualité entravée. Le Système invitait à une modification presque de nature anthropologique des sociétés. Il instituait des vérités nouvelles, menait une politique du merveilleux. 
  Vidé de son contenu occulte, des prodiges insondables et ésotériques, le merveilleux du début du XVIIIe siècle est celui, artisanal et mécanique, qui doit permettre de renouveler l’explication de la machine du monde. Il est hardi, mais vraisemblable. La fiction merveilleuse de l’époque mobilise un imaginaire issu de la nature et de ses secrets, le fameux « merveilleux vrai », mais également le conte et la fable, qui tous deux utilisent l’imagination pour comprendre l’univers. Ce merveilleux est philosophique, sécularisé, c’est un procédé heuristique qui développe de nouveaux « systèmes de la nature »25, de nouvelles explications du monde et de ses lois, et c’est précisément ce qu’est le Système de 172026. Il se veut plus beau, plus cohérent, plus utile et surtout plus vrai que tous les systèmes qui l’ont précédé, justement parce que c’est un artefact, parce qu’il a été construit, à l’image des machines célestes de Huygens ou Bacon qui sont « vraies parce que construites ». Et comme la plupart des systèmes de la nature de la fin du XVIIe et du début du XVIIIe siècle, il a besoin de la fiction pour s’instituer. Elle « est l’outil pour montrer ce qu’on ne peut pas démontrer », pour « donner à voir l’invisible, l’inaccessible », ce qui a échappé jusqu’ici27. Le merveilleux, c’est-à-dire cet usage de l’imagination et de la surprise pour déconcerter d’abord, expliquer les phénomènes ensuite et convaincre les lecteurs et les auditeurs enfin, cet émerveillement à l’œuvre dans les fictions littéraires, l’iconographie, les utopies sociales, les projets de réforme, les textes économiques ou théologiques, est le point d’entrée et le fil conducteur choisi pour analyser le Système28. Il permet de faire apparaître des éléments de l’expérience jusque-là négligés, par exemple ses liens avec l’histoire globale et l’utopie. Le merveilleux invite à décentrer le regard pour voir comment le Système interagit avec le monde atlantique, réel ou fantasmé. Un autre aspect est celui de l’intervention de la fiction dans la sphère publique, l’écrit devenant un moteur de l’histoire. Au temps de l’utilisation intensive de l’imprimé en général et des journaux en particulier29, ce livre invite à voir dans le merveilleux autre chose qu’un discours sur les événements. Il ne produit pas seulement du sens, il est une volonté politique qui transforme les pratiques et les comportements individuels. Les éléments discursifs autour du Système sont mobilisés dans des contextes différents, ils sont recyclés pour produire diverses conduites, mais ils sont toujours performatifs, ils génèrent des actes dans le monde réel.

  La politique du merveilleux commence avec la fameuse « crise de la conscience européenne » du tournant des XVIIe et XVIIIe siècles30. Les libertins et les déistes inventent la religion naturelle, la morale se laïcise, la poésie épique et la tragédie classique se meurent, la science, le roman et l’opéra triomphent. En France, on assiste à une remise en cause du modèle louis-quatorzien dans une floraison de textes qui dénoncent la violence inouïe du règne, son despotisme égalisateur, sa tyrannie fiscale, sa finance honnie mais fascinante, la misère généralisée. Trois grandes voies se dégagent pour tenter de sortir de cette impasse. La première est celle d’une libération du commerce et des intérêts individuels. Elle est cependant très vite perçue comme une guerre de tous contre tous. La deuxième voie vante un ailleurs sauvage et naturel, qui libérerait les sujets de leurs chaînes. La troisième renvoie à un monde idéel régi par un État omnipotent qui contrôlerait les volontés des individus et toute la sphère économique. Le Système résulte à la fois de cette critique de la liberté du commerce, de cet appel à l’ensauvagement et de ce rêve d’une société parfaite organisée par un pouvoir tutélaire. Autant d’éléments qui permettent de penser que même si Law était resté un obscur preneur de paris à quelques tables de jeu, une expérience proche du Système aurait pu voir le jour sous la Régence (chapitre 1). 
  Des réseaux et une rhétorique ont préparé et accompagné le Système. Il s’agit en premier lieu du groupe de pression qui, depuis la fin du règne de Louis XIV, estime possible de faire de la Louisiane un Eldorado français, et, en second lieu, des savants qui enquêtent sur la géologie et l’exploitation des colonies. Le royaume de France est en effet lancé dans une course de vitesse avec l’Angleterre, qui vient de créer (1711) une compagnie pour exploiter l’Amérique espagnole et supprimer une partie de sa dette flottante. Or, pour promouvoir cette entreprise de crédit et de négoce lointain, les Anglais ont théorisé l’usage du genre merveilleux et par conséquent préparé ce qui se produira en France pendant le Système avec le réseau des Modernes. Comprendre ce que sont ces Modernes, ce qui les rassemble, leurs modes d’expression, leurs productions pro-Système, permet de saisir les liens entre pouvoir et littérature, les différents niveaux de propagande et leurs usages au sein de l’expérience (chapitre 2). 
  Les partisans du Système voient en lui une manière d’instituer un pacte social d’une nature nouvelle. Contrairement à la doctrine de la raison d’État et aux théories modernes du droit naturel, le Système n’a pas pour seul but de favoriser la paix civile, il doit encore faire la prospérité matérielle des individus. Reprenant une métaphore de Thomas Hobbes, inspirateur de Terrasson, la Compagnie des Indes devient le « cœur » du royaume et se substitue progressivement à l’État (pour la guerre et les alliances avec des puissances étrangères, le contrôle des prix, les approvisionnements, etc.). Elle réalise la promesse mystique du corps du roi, qui devait embrasser la totalité des corps de ses sujets. Elle incarne la volonté générale et remplace l’ancienne gloire du souverain, guerrière et conquérante, par une nouvelle, celle du commerce, qui devient un attribut de la monarchie. La taxonomie sociale, les relations de crédit et la forme politique du royaume doivent disparaître au profit d’une société d’individus, tous au service du Système (chapitre 3). 
  Pour instituer un nouveau « système de la nature », les Modernes ont tenté de modifier les croyances et les comportements des sujets du royaume par une propagande merveilleuse. Cartes, récits de voyages, estampes vantent l’abondance de métaux précieux, la bonté et la naïveté des autochtones, ainsi que la fertilité de la Louisiane. On verra qu’il ne s’agissait pas de pure propagande : la Compagnie des Indes a découvert des gisements importants, bien des colons ont pu refaire leur vie, accaparer de grandes quantités de terres ou mener une existence de dangers et d’aventures. De la même façon, les allégories fabuleuses, l’assimilation du Système à une théodicée, ont servi à éduquer à la consommation débridée. Ces fictions expliquaient et vantaient le passage d’une logique « mercantiliste » (le maintien des travailleurs dans la pauvreté) à une logique de la dépense (la prospérité par le désendettement et la demande globale). Mais là où le pouvoir est probablement allé trop loin – dans le but de propager l’idée selon laquelle les classes laborieuses auraient été les grandes gagnantes du Système – c’est lorsqu’il a accrédité et diffusé des contes à dormir debout sur des pauvres devenus soudainement riches (chapitre 4). Il allait le payer cher.
  Les contre-attaques des adversaires du Système commencent au moment même où celui-ci semble à son apogée. Ainsi certains négociants pensent-ils qu’en devenant un immense conglomérat public la Compagnie des Indes tue les principes – émulation, concurrence, innovation – qui permettent la création et la distribution des richesses, la France devenant un pays « d’idiots et de fainéants ». Les jansénistes veulent prouver quant à eux que les actions de la Compagnie des Indes sont à la fois « injustes et impies » au regard des lois de l’Église. D’autres adversaires du Système ont vu une aubaine dans la publicité que le pouvoir a donnée de l’expérience. Ils n’avaient qu’à se baisser pour crier à l’inversion des valeurs et des hiérarchies : des pauvres qui supplantent les privilégiés légitimes, la Louisiane et ses chimères, la sexualité libérée comme une effroyable prostitution, la mauvaise chimie qui conduit à la misère. Mais plus qu’une opposition au Système, c’est la culpabilité qui domine ces productions textuelles et iconographiques : si le Système a été le péché originel du siècle à venir, c’est que le cœur et l’âme étaient prêts à s’y abandonner (chapitre 5).
  Dans la décennie immédiatement postérieure à l’expérience, les pièces du théâtre officiel et les nouvelles utopies invitent au retour à la vertu, au mépris des richesses et de la grandeur, à l’innocence. À la fin des années 1720 puis dans les deux décennies suivantes, un combat mémoriel s’engage qui réutilise la grammaire des Modernes, celle du merveilleux. On se sert du conte pour railler ceux qui ont pu croire aux fables du Système, ou au contraire pour refaire de l’expérience un moment désirant et désirable. Un peu plus loin dans le siècle (1730-1770), le grand débat porte sur le caractère despotique, autoritaire et égalitaire du Système, que ses ennemis ont érigé en trauma mémoriel pour faire oublier les désastres de la fin du règne de Louis XIV. Enfin, sous la Convention, des républicains farouches voudraient instaurer la démonétisation totale des espèces métalliques. Ces « ultra-révolutionnaires », comme les appelle Danton, voyaient d’un bon œil le grand jubilé des propriétés et des richesses qu’aurait pu être le Système de 1720, rejoué soixante-dix ans plus tard au cours d’un épisode révolutionnaire qui n’avait cependant pas l’audace de vouloir confier à une entité publique le pilotage de toutes les forces productives de la nation (chapitre 6).
  


        
            
            
                Chapitre premier
            

            
                La crise de conscience de la monarchie louis-quatorzienne
            

            
                L’État moderne se serait épanoui à la faveur de son triomphe contre
                    les guerres civiles, qu’elles fussent de nature religieuse ou politique. Sa
                    justification aurait été fondée sur la pacification intérieure et la
                    rationalisation de l’action publique dans le but d’accroître les forces
                        productives1.
                    Mais en France, à la fin du 
                        XVII
                    e siècle, des pamphlétaires, des théologiens
                    et des économistes considéraient que l’État avait échoué sous ce double point de
                    vue qui devait le légitimer. Plus précisément, le modèle de gouvernement
                    louis-quatorzien n’aurait pas assuré la paix civile, mais aurait tout au
                    contraire allumé une guerre perpétuelle entre le monarque et ses sujets. Cette
                    guerre intérieure d’une nature nouvelle, ces opposants l’imputait à une finance,
                    une fiscalité et une gestion du commerce dévastatrices qui auraient provoqué la
                    destruction des richesses d’un royaume devenu misérable et, finalement, conduit
                    l’État au bord de l’implosion. Pour mettre fin à cette impasse logique – celle
                    d’un État détruisant ses propres bases en usant de divers instruments pour se
                    maintenir – ces hommes ont imaginé des changements fondamentaux dans
                    l’organisation de la monarchie française. 

                Au tournant des années 1700, beaucoup d’œuvres économiques,
                    littéraires ou picturales, souvent de nature pamphlétaire, dévoilent une posture
                    profondément ambivalente vis-à-vis de la finance, vue à la fois comme odieuse et
                    repoussante, mais également utile et désirable. Dans le même temps, les rentes
                    que l’État paie en remboursement de ce qu’il a emprunté à des classes soi-disant
                    respectables sont de plus en plus attaquées comme une vaste entreprise de
                    destruction des richesses productives et d’oppression des classes laborieuses par la fiscalité. Pour beaucoup de théologiens et d’économistes,
                    le royaume de France serait considéré par l’État comme un pays étranger, ses
                    richesses comme des tributs prélevés sur l’ennemi. De là leur volonté de mettre
                    les classes productives au cœur d’un nouveau projet de société qui en finirait
                    avec l’injustice et la tyrannie fiscale. Ces plans entraînent cependant de
                    nouveaux problèmes : les privilégiés crient à l’extorsion, au nivellement
                    social, au renversement de la « constitution ». Ils n’hésitent pas à défendre
                    leurs exemptions d’impôts et à culpabiliser les fermiers, seuls responsables
                    selon eux de leur malheur par leurs tentatives de fraudes à l’impôt. 

                Puisque personne ne semble satisfait de la situation, réformes
                    financières et fiscales ou pas, des hommes de lettres, des administrateurs
                    royaux et des économistes imaginent d’autres possibilités beaucoup plus
                    radicales d’organisation des sociétés humaines. La première est celle des
                    utopies. À un monde précaire, incertain, injuste, des littérateurs, souvent
                    exilés ou marginaux, ont opposé la figure du législateur parfait, du règne de la
                    loi et celui de l’État tout-puissant. Le bonheur collectif passe chez eux par
                    une gestion publique des richesses, dans des mondes où la liberté individuelle
                    est constamment bafouée. D’autres se sont tournés vers la nature idéale et
                    égalitaire, dans des utopies où l’abondance heureuse des prétendus « sauvages »
                    contraste avec la misère des peuples européens. L’État omniscient et
                    bienveillant d’un côté, l’Amérique merveilleuse de l’autre, deux éléments que
                    l’on retrouvera dans le Système de Law. La
                    deuxième possibilité est celle de l’exclusion complète de l’État de la sphère de
                    la production et de l’échange des richesses. Pour des théologiens et des
                    économistes la prospérité matérielle des sociétés résulterait du libre exercice
                    de la cupidité individuelle aiguillée par la concurrence. Cette idée
                    révolutionnaire a immédiatement soulevé de larges oppositions. Des magistrats,
                    des hommes d’Église et des administrateurs ont vu dans cette libération des
                    intérêts particuliers un chaos présocial, une autre guerre civile qui viendrait
                    s’ajouter à celle de l’impôt. La troisième possibilité de réorganisation de la
                    société n’est donc pas celle du moins d’État, mais du plus d’État. En écho aux
                    utopies narratives et en réaction à la libération des intérêts individuels,
                    c’est le Léviathan économique qui est à l’ordre du jour dans plusieurs projets
                    de gouvernement de la toute fin du règne et des débuts de la Régence. Ces
                    proto-Systèmes veulent aller bien au-delà de la gestion colbertiste du commerce
                    et faire passer sous contrôle public de vastes pans de l’économie et de la
                    société pour en finir avec les divisions du corps social. Le Système lui-même
                    n’est qu’un des avatars de cette dynamique intellectuelle totalisante, qu’il
                    prolonge et dont il est issu. 

                
                    
                        
                            CRITIQUE
                                DE LA RENTE
                        
                    

                    Si on laisse de côté les expédients, la dette publique
                        française prenait deux formes principales au début du 
                            XVIII
                        e siècle. La première était celle des
                        fameuses rentes sur l’Hôtel de Ville de Paris. Des
                        individus ou des institutions investissaient une partie de leurs revenus
                        auprès de l’État, qui s’en servait pour payer ses dépenses. En contrepartie,
                        ils recevaient un intérêt à vie ou perpétuellement dans le cas où les rentes
                        étaient transmissibles, selon un taux fixé – et modifiable – par la
                        puissance publique. Ces investissements étaient considérés comme sûrs, car
                        si l’intérêt pouvait diminuer, les paiements ne cessaient normalement pas.
                        La souscription de ces rentes était à l’origine volontaire, mais c’était de
                        moins en moins le cas lors des deux dernières décennies du règne de
                            Louis XIV : des détenteurs d’offices, des
                        corporations, des États provinciaux, se sont vus contraints d’acquérir des
                        rentes pour financer les dépenses de l’État2. À la mort du Roi Soleil, le nombre de
                        rentiers est estimé à plusieurs dizaines de milliers de personnes et
                        d’institutions (communautés, hôpitaux, villes, etc.), majoritairement
                        parisiens. Lors des périodes de « réduction de rentes », autrement dit
                        lorsque la monarchie aux abois devait se résoudre à verser moins que ce
                        qu’elle avait promis, les rentiers actionnaient leurs relais dans les cours
                        de justice. On se récriait bruyamment pour évoquer la ruine prochaine du
                        royaume tout entier. On versait des larmes sur le thème des orphelins, des
                        pauvres veuves et des hôpitaux qui n’auraient pas eu d’autres revenus pour
                        vivre. Les études récentes aboutissent cependant toutes à la même
                        conclusion : les détenteurs de rentes étaient dans leur immense majorité des
                        nobles, des officiers de justice, de riches marchands, et appartenaient
                        presque exclusivement aux élites urbaines3.

                    La seconde forme de la dette publique était celle des prêts
                        consentis à la monarchie par de riches individus généralement qualifiés de
                        « financiers ». Ces quelques centaines de personnes formaient un aréopage
                        hétéroclite de statuts, mais la plupart, cependant, avaient partie liée avec
                        la fiscalité. Il pouvait s’agir d’officiers ayant en charge la collecte des
                        impôts directs, d’associés de la Ferme générale – la compagnie privée qui
                        collectait les taxes indirectes – et de centaines d’autres personnages qui
                        gravitaient autour de ces deux grandes catégories en formant avec eux des
                        sociétés. Le roi faisait très souvent appel à eux pour obtenir des subsides,
                        qu’il devait en théorie rembourser avec intérêt ultérieurement. Mais les
                        choses ne se passaient pas toujours aussi simplement. Pendant ses guerres,
                            Louis XIV devait impérativement se ménager
                        le soutien des financiers. Il empruntait à des taux d’intérêt extrêmement
                        élevés, ce qui leur permettait de fortement s’enrichir. Mais il arrivait que
                        la couronne invitât ces mêmes financiers à fournir de l’argent à l’État,
                        soit sans intérêt (une forme d’avance), soit comme une super-taxe, sans
                        qu’ils puissent espérer aucun remboursement futur. Pour la période qui nous
                        occupe, c’est ce qu’a tenté (avec quelque succès) le contrôleur général
                            Desmarets en 1709 et 1711. Un dernier
                        moyen pour l’État d’obtenir de l’argent des financiers était d’établir une
                        chambre de justice. Le scénario était toujours à peu près le même : après
                        les avoir caressés et choyés pendant un conflit, une fois la paix revenue la
                        couronne dénonçait leurs bénéfices intolérables. Qualifiés des noms
                        infâmants de « partisans », « traitants » ou « maltôtiers », ils étaient
                        tout à coup accusés d’une foule de malversations qui n’avaient pourtant pas
                        paru telles quelques années auparavant. Traînés devant une justice spéciale,
                        ils se voyaient condamnés à de fortes amendes au profit des finances
                            publiques4.
                        La figure 1.1 illustre cette idée. Cette estampe a été publiée au tout début
                        de la Régence à l’occasion de la chambre de justice de 17165. La « maltôte », main droite
                        levée au centre de la scène, s’est enrichie éhontément en ponctionnant les
                        peuples par l’impôt ou par les intérêts d’emprunts payés par l’impôt lors de
                        la guerre de succession d’Espagne. Elle est ici « purgée » de son argent
                        pour le compte de l’État (qui en récupérera en fait bien peu) par « Mr fait
                        tout rendre, Grand médecin de France ».
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                            Fig. 1.1. « La Maltôte à l’Agonie »
                                [1716] © BNF-Gallica.

                        
                    
                    Les deux grandes modalités d’emprunt semblent offrir un
                        contraste saisissant. On aurait d’un côté d’honorables rentiers, des
                        familles et des institutions au-dessus de tout soupçon, et de l’autre des
                        personnages troubles et interlopes, une sorte de phalange noire de nouveaux
                        riches. On pourrait facilement situer les premiers dans la taxonomie
                        d’Ancien Régime. Ils auraient des pratiques et des emplois connus,
                        transparents, lisibles. Ils vivraient dans la stabilité et dans une honnête
                        aisance. Les seconds seraient au contraire des parasites vivant dans le luxe
                        et la volupté, des oppresseurs taxant sans vergogne le pauvre peuple. Aux
                        yeux de l’Église, la rente serait par ailleurs un instrument licite, tandis
                        que le prêt à intérêt des financiers serait une usure, monstre d’illégalité.
                        Mais les contemporains ont-ils pensé les choses uniquement selon cette
                        dichotomie ? Depuis l’abandon de la notion de « mentalité » en histoire, et
                        à y regarder de plus près, c’est loin d’être évident. 

                    Si l’on en croit les études classiques sur le sujet, les
                        dernières années du règne de Louis XIV
                        auraient été marquées par l’explosion d’un nouveau genre culturel : la
                        littérature et la gravure antifinancières. Des estampes, pamphlets, romans
                        et pièces de théâtre en grand nombre décriraient comme un seul homme ces
                        derniers sous les traits de misérables créatures de basse extraction
                        sujettes à toutes les passions destructrices. Ces sangsues aux mœurs
                        roturières seraient pleines de fausseté, de dissimulation, et d’une cupidité
                        sans bornes6. La
                        figure 1.2 est une gravure à l’eau forte également publiée à l’occasion de
                        la chambre de justice de 17167. Elle montre des laquais en bas à gauche
                        qui commencent par vider « les pots de chambre », mais après avoir étudié
                        (en bas à droite), ils deviennent de « gros financiers » comme celui en haut
                        que la Fortune présente avec une corne d’abondance. Cette prospérité est
                        expliquée par la scène de désolation centrale, qui montre l’Avarice frappant
                        une pauvre femme et son enfant pour leur enlever leur argent. 
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                    L’image du laquais-financier, très fréquente, n’a aucune
                        réalité historique puisque les financiers étaient très largement issus de la
                        haute bourgeoisie et de la noblesse. Le problème, c’est que beaucoup
                        d’historiens ont tendance à donner à ce mythe un rôle instrumental
                        probablement exagéré. Si on les suit, le laquais-financier serait sinon une
                        construction du pouvoir lui-même, tout au moins une fiction qui lui serait
                        utile, une sorte de « paratonnerre social ». Vilipender les financiers
                        servirait d’exutoire aux deux extrêmes du spectre social. La haute noblesse
                        qui agréerait avec difficulté leur intégration aux plus hautes sphères du
                        pouvoir, d’un côté, et le menu peuple qui les regarderait comme des
                        oppresseurs, de l’autre, se seraient rengorgés de voir les financiers
                        raillés et punis sur les planches et en image. La couronne aurait ainsi
                        trouvé à bon compte une manière de détourner les rancœurs des uns et
                        des autres vers des boucs émissaires8. Une telle interprétation est
                        problématique d’abord par le fait que, dans la plupart des œuvres
                        littéraires de la période, ce ne sont pas les personnages de financiers qui
                        sont les plus odieux. Ceux qui les trompent apparaissent souvent plus roués,
                        plus malhonnêtes, beaucoup plus vicieux que les manieurs d’argent. Ensuite,
                        interpréter cette littérature comme entièrement opposée aux financiers,
                        c’est passer sous silence le dialogisme de la plupart des œuvres en
                        question, autrement dit les discours différents – et parfois
                        contradictoires – qu’elles véhiculent en leur sein. C’est enfin faire fi du
                        flot de désirs sous-jacents qui est charrié par les contes, pièces de
                        théâtre, romans ou estampes dont l’intrigue tourne autour de la finance.

                    Deux œuvres à succès de l’acteur et dramaturge Florent Carton
                        (1661-1725), dit Dancourt, peuvent servir
                        d’illustration au premier aspect. La Foire de Bezons
                        (1695) et Les Agioteurs (1710) mettent en scène des
                        personnages de financiers aux prises avec des intrigues amoureuses. Dans les
                        deux cas ils sont abusés par de plus vicieux, de plus terribles, et la
                        négativité n’est certainement pas entièrement de leur côté. Ainsi à la foire
                        trouve-t-on un abbé en habits qui est ouvertement un homme à femmes, un
                        notaire débauché et adultère, et surtout une servante qui est l’incarnation
                        du vice. Elle « a elle-même enrôlé son mari pour avoir le plaisir d’être
                        plus tôt veuve […] pour s’approprier le petit bien de sa famille, a fait
                        mettre son frère aux petites Maisons [asile], &amp; a envoyé son
                        oncle aux galères ». À ses côtés, le financier fait pâle figure. Sans doute
                        a-t-il lui aussi eut des aventures avec les femmes de ceux à qui ils
                        prêtaient autrefois, mais aujourd’hui c’est un homme rangé, qui veut bien
                        marier sa nièce et qui est sincèrement amoureux. Il est un des dupes de la
                        pièce, sans toutefois en tenir rigueur à personne : il donne finalement tout
                        à sa filleule pour un mariage auquel il ne voulait d’abord pas consentir, se
                        marie lui-même, et ne déchoit pas. C’est finalement grâce à lui qu’un
                        dénouement heureux intervient. De même Les Agioteurs,
                        pièce sans intrigue ou presque qui met en scène plusieurs prêteurs d’argent,
                        ne saurait être interprétée comme une critique unilatérale de la finance. On
                        y découvre un procureur véreux, le rejeton d’une noble famille déchue qui
                        use de stratagèmes pour remonter l’échelle sociale (« je ruine qui m’a
                        ruiné »), une baronne maniaque du jeu, un gascon filou, et au sein de cette
                        galerie des financiers prudents – Monsieur Zacharie et Madame Sara – qui
                        vont donner une leçon à leur filleul nommé Trapolin. À l’issue de la pièce,
                        tous les agioteurs ne sont pas ruinés et la finance n’apparaît finalement
                        que comme un mal nécessaire pour satisfaire les vices des hommes et des
                            femmes9.
                        Mais sur ce registre, c’est certainement le Turcaret
                        (1709) d’Alain-René Lesage (1668-1747) qui est
                        le plus parlant.

                    Les interprétations traditionnelles qui faisaient de cette
                        célèbre pièce une satire du traitant ont été complètement renversées, et
                        dans le sillage d’études récentes, on souscrit ici à l’idée selon laquelle
                        c’est faire un contresens que d’y voir une critique du financier et de ses
                        mœurs. Ce grand naïf dupé qu’est Turcaret est certes corrompu, il a certes
                        menti en faisant croire qu’il est veuf alors qu’il n’est que séparé, mais il
                        ne fait pas le mal, contrairement à tous les autres. Il appelle plutôt des
                        sentiments de compassion, voire de sympathie, que de réprobation. C’est un
                        personnage finalement « pourvu d’une inquiétante positivité10 ». 

                    Les Baronnes traitent les Trapolin et les Turcaret comme des
                        moins que rien chez Dancourt et Lesage. Le mépris des aristocrates s’y expose
                            violemment11. Alors qu’on lui a appris que la femme qu’il convoite, une
                        aristocrate veule et dissimulatrice, le méprise et se sert de son argent
                        pour entretenir un chevalier de ses amants, Turcaret voit rouge et casse
                        quelques porcelaines. Mais la Baronne le retourne comme une crêpe, le fait
                        se mettre à genoux pour qu’il s’excuse de ses emportements pourtant bien
                        légitimes. Dupé une fois de plus, il l’inonde de bienfaits pour se faire
                        pardonner dans une scène plus gênante que comique. Turcaret est d’ailleurs
                        le seul à être vraiment généreux. Il donne sans compter, parfois de manière
                        désintéressée, alors que Lesage met en scène
                        des nobles toujours sans le sou, qui ne paient jamais rien et sont
                        incapables de libéralité. On lui rappelle sans cesse ses origines
                        roturières, on le moque ouvertement sur ses mœurs et son langage, et ce
                        d’une façon si outrée qu’il inspire plutôt l’empathie que le dégoût.
                        Surtout, ce sont les nobles qui sont pleins de vices, pas les Turcaret. La
                        Baronne trompe le financier, le Chevalier qui est un joueur impénitent se
                        fiche comme d’une guigne de la Baronne qui l’entretient, le Marquis est
                        constamment ivre, les domestiques volent les maîtres. À côté de cela,
                        Turcaret n’est pas vicieux, et sa sœur, une certaine madame Jacob, est un
                        personnage tout à fait positif. Lorsque son frère est déchu, elle est la
                        seule à exprimer des sentiments d’humanité12. Il n’y a pas de message
                        monologique ici. Des discours concurrents se déploient et ils ont chacun
                        leur légitimité. Ainsi en est-il des désirs d’ascension sociale, tantôt
                        moqués et réprimés, tantôt permis et justifiés. 

                    Les tours industrieux, subtils et gaillards
                            de la Maltôte (1708) est un joyeux conte en prose censé décrire la
                        vie de plusieurs financiers, réels ou fictifs. Le titre indique assez bien
                        le contenu du livre. Il met en scène les moyens en tout genre utilisés par
                        des manieurs d’argent, naturellement tous issus de la roture la plus
                        crottée, pour assurer leur ascension sociale. Mais le chapitre premier est
                        très instructif car le dialogisme y est à son comble. D’un côté, en effet,
                        l’auteur semble se désoler que l’on « aime l’argent aujourd’hui au-delà de
                        l’imagination », quand de l’autre il décrit avec une ironie mordante le bon
                        temps de Lacédémone, où « le bien était commun à tous les hommes ».
                        N’importe qui se trouvant dans la nécessité pouvait entrer dans la maison
                        d’un particulier, « fouillait dans les Coffres & dans les Cabinets,
                        y prenait les Meubles, les Hardes & l’Argent qu’il avait besoin ».
                        Les Grecs eux-mêmes appelleraient aujourd’hui « voleurs, ceux qui seraient
                        venus dans leurs logis faire de pareils compliments ». Par ailleurs, il
                        dénonce les « exactions » et les « pillages » du financier qu’il compare au
                        « bourreau de ville », mais en même temps il rend désirable une condition
                        « où des gens de néant venus au monde sans un sol », « ayant amassé
                        & dissipé plusieurs millions, laissent encore une infinité de biens
                        & de richesses à leur famille ». Plutôn
                        maltôtier (1709) est un petit roman en prose qui fustige bien entendu
                        les financiers, mais rend aussi leurs mœurs piquantes, surtout d’un point de
                        vue sexuel. On y voit « Deschiens », alias le
                        financier Pierre Deschien (1631-1704), devenir
                        Premier ministre de Pluton après que celui-ci l’a retiré des enfers.
                            Deschiens et ses amis les partisans sont
                        dépeints sous des traits affreux, mais leurs aventures sont fort galantes.
                        Ils sont des diables vigoureux toujours sortis d’un cabinet privé ou de chez
                        une princesse13.
                        Là encore, la fascination n’est jamais loin, et le désir sous-jacent
                        clairement identifiable. C’est également le cas dans la figure 1.2 (p. 31)
                        où la richesse et la volupté sont présentées d’une manière très ambiguë. Car
                        comme le dévoile l’auteur des Tours industrieux, si
                        tout le monde crie contre le nom de « partisan », en fait « chacun remue
                        tout pour avoir le bonheur de le porter ». « Tout le monde y court, ce poste
                        est regardé avec toute sorte de distinction. » On ne s’en étonne
                        pas puisque dans le conte lui-même tout réussit à ces hommes. Ils sont
                        rarement punis de leurs méfaits, comme si, finalement, l’ascenseur social
                        pouvait fonctionner. Turcaret offre un autre exemple
                        de ce dialogisme. Alors que le malheureux héros de la pièce est châtié
                        d’avoir trop voulu s’élever, son commis Frontin et sa complice Lisette
                        réussissent à sortir de leur condition. Ils ont un comportement plus
                        maîtrisé, plus raisonnable que Turcaret, et finissent par s’enrichir plus
                        modestement que leur ancien maître, mais d’une manière que l’on peut
                        imaginer davantage stable et durable. De même, le petit maltôtier de La Coquette de village (1715) du dramaturge et
                        chansonnier Charles Dufresny (1657-1724) est
                        le plus sympathique personnage de la pièce. On ne doute pas de sa réussite
                        et de son ascension futures car il a triomphé des nobles et des riches pour
                        épouser la fille du fermier et dit de ses rivaux : « Ils ont fortune faite,
                        & moi fortune à faire. […] noblesse s’acquiert, aussi bien que
                            richesse14. » La soif est là et, sous certaines conditions, elle peut être
                        épanchée. Cette littérature profondément ambivalente permet d’entrevoir les
                        désirs et les craintes suscités par la finance au sein d’une société
                        définie, conditionnée et tourmentée par la taxonomie sociale. Or, comme on
                        va le voir, l’attitude à l’égard de la rente et des rentiers – supposément
                        honorables – est elle aussi très équivoque.

                    La critique de la rente n’a, curieusement, guère intéressé les
                        historiens de l’économie. Or il s’agit d’un élément important de la
                        construction idéologique du Système de Law.
                        Pour le comprendre il faut s’arrêter un instant sur la question de la
                        licéité de l’intérêt de l’argent. S’appuyant sur la philosophie
                        aristotélicienne, la scolastique médiévale considérait l’argent comme une
                        entité stérile, incapable de procréer. La monnaie serait un bien fongible,
                        un consommable, et le temps lui-même n’appartenant qu’à Dieu, il ne serait
                        pas possible de le vendre. De ce point de vue, on pouvait prêter son argent,
                        être légitimement remboursé, mais sans pouvoir exiger quoi que ce soit
                        au-delà du capital. Trois exceptions majeures existaient cependant. Il
                        s’agit de ce que l’on appelait les « titres extrinsèques », c’est-à-dire des
                        causes extérieures au prêt qui pouvaient justifier une indemnité
                        compensatrice. La première est la poena conventionalis
                        ou le paiement par l’emprunteur d’un supplément en cas de retard de
                        remboursement. La deuxième est le damnum emergens, ou
                        la survenue d’un dommage pour le prêteur alors que son argent
                        est immobilisé dans les mains de l’emprunteur. Si le premier est en mesure
                        de prouver qu’il s’agit d’un préjudice majeur et imprévu, il pourra exiger
                        du second un supplément par rapport au montant initialement octroyé. La
                        troisième exception, plus litigieuse, est celle du lucrum
                            cessans. Lorsqu’un prêteur juge qu’il a manqué une opportunité de
                        profit alors que son argent n’est plus entre ses mains, il peut tenter de
                        prouver le fait et demander à l’emprunteur un dédommagement au-delà de la
                        somme prêtée. 

                    Grâce à une argutie théologique, les rentes sont autorisées en
                        France au moins depuis le 
                            XVI
                        e siècle sans qu’il soit nécessaire de
                        recourir à la doctrine des titres extrinsèques. Le raisonnement est simple,
                        à première vue du moins : la rente n’est pas un « prêt », mais une « vente »
                        d’argent. Autrement dit un acheteur, par exemple l’État, accepte une somme
                        d’un vendeur, un individu ou une institution, qui touchera ensuite un
                        intérêt. L’acheteur (l’emprunteur) est autorisé s’il le souhaite à
                        rembourser le capital du vendeur (le prêteur), mais ce dernier ne peut pas
                        forcer l’acheteur à le lui restituer. Il doit considérer son capital comme
                        perdu. Si ce n’est pas le cas, comme dans les rentes
                            rachetables des deux côtés, interdites en France, c’est une usure.
                        Voilà la théorie. En pratique, on sait que dans bien des cas il était
                        possible pour le prêteur de récupérer son argent auprès de l’emprunteur, en
                        particulier devant les tribunaux. Pour pouvoir obtenir des liquidités, on
                        pouvait également céder ses rentes à un tiers contre espèces sonnantes et
                            trébuchantes15. Séparer la rente du prêt à intérêt relevait donc d’une fiction,
                        dénoncée dès 1682 dans un ouvrage qui allait faire du bruit, le Traité de la pratique des billets entre les
                        négociants du théologien et sympathisant janséniste Jean Le Correur (?-1693).

                    Voulant justifier la légalité et l’utilité du prêt à intérêt
                        entre les marchands – et entre les marchands seulement – Le Correur devait poser les bases du débat sur l’usure
                        pour le siècle à venir chez de nombreux auteurs jansénistes, beaucoup
                        d’économistes, et jusqu’au cœur de l’Encyclopédie16. Avec lui,
                        la question posée n’est plus celle des scolastiques, autrement dit
                            Le Correur ne s’intéresse pas à ce qui
                        arrive au prêteur, mais seulement à l’usage de l’argent prêté. Lorsque les
                        négociants empruntent entre eux pour augmenter leurs activités et faire des
                        bénéfices, alors l’intérêt de l’argent se justifie pleinement. Si au
                        contraire le prêt ne sert qu’à vivre et à consommer, alors il y a « usure ». C’est le cas du riche qui prête à un pauvre pour nourrir sa
                        famille ; tout intérêt doit dans ce cas être proscrit. Mais c’est aussi le
                        cas de la rente, qui est pour Le Correur un
                        instrument à la fois injuste moralement et destructeur économiquement.

                    Le Correur commence son
                        raisonnement en expliquant que ce qui est juste, c’est de toujours conserver
                        une proportion entre la chose « que l’on baille [prête] &amp; celle
                        que l’on reçoit ». Quand un marchand prête à un autre, alors le premier
                        reçoit un intérêt en proportion des profits réalisés par le second. Dans le
                        cas de la rente, l’emprunteur ne « tire aucun profit de cet argent », qui
                        est parfaitement stérile. La plupart du temps, le Roi ou le particulier
                        consume le capital pour ses dépenses, sans créer de richesses nouvelles. Or,
                        « si le débiteur ne gagne pas avec l’argent qu’on lui baille, au moins
                        l’intérêt qu’il est tenu d’en payer, lui bailler à rente c’est le ruiner
                        & l’accabler. […] Cette injustice, qui est très ordinaire parmi les
                        rentiers, & même parmi plusieurs qui font profession de piété
                        & d’équité, est cause de plusieurs désordres, &
                        particulièrement de la ruine d’un très grand nombre de familles ». La notion
                        de proportion est rompue puisque celui qui a emprunté ne gagne rien et doit
                        payer des intérêts. La rente est une oppression : « On y remarque
                        visiblement la plus cruelle injustice, qui est essentielle à l’usure,
                        & il semble même qu’il n’y a aucune différence entre ces rentes
                        ordinaires, dont on parle, & l’usure qui est si justement condamnée
                        par la loi de Dieu. »

                    La rente est usuraire, contrairement au prêt à intérêt qui ne
                        l’est pas. Voilà un apparent paradoxe que Le Correur soutient tout au long de son livre. Le problème est à la
                        fois moral – on attend un intérêt seulement de gens qui peuvent le verser –
                        et économique – c’est le fait que l’argent produise des bénéfices par une
                        activité créatrice qui justifie le paiement d’un intérêt. Ce qui est encore
                        plus grave, c’est que plus l’emprunt public s’accroît, plus l’activité
                        économique souffre car « l’argent employé en rentes constituées » retire les
                        capitaux du commerce et produit un double mal à l’État : « faire cesser le
                        négoce qui est si nécessaire » et entraîner l’« oisiveté »17.

                    L’ouvrage de Le Correur connaît
                        pas moins de quatre éditions jusqu’en 1696 et sa publication provoque le
                        débat. Si plusieurs prélats approuvaient la doctrine de l’auteur, les
                        rigoristes de tous bords l’ont fermement condamnée. En 1702, un chanoine de
                        Beauvais, Nicolas Le Maire, publie une
                            Réfutation du traité de Le Correur qui est immédiatement recensée élogieusement dans le
                        périodique jésuite le Journal de Trévoux. L’auteur
                        utilise des arguments d’autorité : la rente est ainsi légitime « puisque
                        tous les Docteurs en conviennent » et même si un homme riche « acquiert d’un
                        plus pauvre une rente, il peut bien agir contre la charité ; mais il ne peut
                        y avoir d’usure, parce que son titre n’est pas un contrat de prêt, mais un
                        achat &amp; une vente véritable ». Le Maire refuse de discuter le fond de l’argument de Le Correur autour de l’accroissement des richesses
                        comme justification de l’intérêt. Selon lui, « [l]’usure est tout surcroît à
                        la chose prêtée exigé ou espéré », ce qui est le cas des prêts de commerce.
                        C’est un interdit, un point c’est tout18. 

                    Pourtant, dans son Traité du négoce et de
                            l’usure publié cinq ans plus tôt, le père Louis Thomassin (1619-1695), théologien et célèbre
                        enseignant de la congrégation de l’Oratoire, avait commencé à céder du
                        terrain à Le Correur. Discutant longuement de
                        leur licéité, il assurait qu’il « ne faut pas dire que ces acheteurs de
                        rentes constituées sont des Usuriers, ou en approchent ». Outre l’argument
                        de la vente et non du prêt, Thomassin avançait
                        l’idée selon laquelle l’acheteur de la rente pouvait acquérir « des terres
                        & des fonds, dont il tirera des fruits & des revenus
                        annuels ». Aussi pourquoi, dans ce cas, le vendeur « ne prendra-t-il point
                        de part aux revenus de ces terres, c’est-à-dire aux fruits de son argent » ?
                        Justifier les rentes de cette façon, c’était mettre la main dans un
                        engrenage dangereux, qui ramenait la question de l’intérêt à la création de
                        richesses et à la nature de l’activité sous-jacente au prêt. Aussi
                            Thomassin devait-il dans la suite revenir
                        aux arguments d’autorité. Plus intéressante, dans ce débat, est la
                        réfutation de Le Correur proposée par la
                        grande figure du jansénisme, le théologien Jacques-Joseph Duguet. Dans une dissertation rédigée à la fin du
                            
                            XVII
                        e siècle, Duguet rappelle les interprétations traditionnelles des
                        écritures saintes, des pères de l’Église et des conciles contre l’usure, et
                        en vient à la question des rentes. Elles sont, dit-il, « plus innocentes que
                        l’usure », mais il concède qu’« il est vrai que les rentes constituées »
                        sont sujettes « à mille inconvénients, mille incertitudes, mille dangers »19. En fait,
                            Duguet veut en finir avec toute forme de
                        prêt, de quelque nature que ce soit. Or ce qui est intéressant c’est qu’il
                        veut le faire principalement pour des raisons économiques. 

                    Dans l’Institution d’un prince, publié
                        pour la première fois en 1739 mais rédigé lui aussi à la toute fin du 
                            XVII
                        e siècle, et qui circula sous forme
                            manuscrite20, Duguet explique en effet que
                        « quoique la Religion doive nous servir de guide en tout […] mon dessein est
                        moins de regarder l’Usure comme défendue par la Loi de Dieu, que comme
                        pernicieuse à l’État ». Selon lui, le commerce serait beaucoup plus assuré
                        si les marchands exerçaient leur profession en société, en partageant gains
                        et pertes, tandis qu’en empruntant ils s’exposent à la banqueroute. Outre
                        l’oisiveté, l’usure entraîne une mauvaise allocation du capital : « Quand on
                        a éprouvé de quelle commodité est l’Usure, & avec quelle
                        promptitude elle fructifie, on regarde les meilleures terres comme des fonds
                        lents & paresseux. » S’il veut être indépendant et donc pleinement
                        souverain, s’il veut permettre que le capital se déverse dans l’agriculture
                        et le commerce, le vrai prince ne devrait donc jamais emprunter, ou
                        seulement dans des circonstances exceptionnelles, et si possible sans
                        intérêt. S’il est dégagé de toute dette, c’est d’ailleurs « [l]a marque la
                        plus certaine qu’un État est bien gouverné »21. Pierre de Boisguilbert, lieutenant général civil puis lieutenant de police à
                        Rouen, écrivain, faiseur de projets, conseiller officieux de plusieurs
                        ministres, ancien élève des petites écoles de Port-Royal et sympathisant
                        janséniste, partage ces vues et boucle le raisonnement en fustigeant les
                        effets délétères de la rente sur la fiscalité. 

                    Alors qu’il republie en 1707 son grand œuvre, le Détail de la France (1695), Boisguilbert y ajoute un texte assez court mais incisif,
                        le Factum de la France. Sa haine des traitants et
                        autres partisans éclate au grand jour : l’économiste impute à la fiscalité
                        directe et surtout indirecte une grande part des malheurs du royaume et il
                        s’inquiète lui aussi de l’effrayante habitude prise par la monarchie
                        française d’emprunter à ses sujets. Les « constitutions de rentes sur le
                        prince » sont pour lui une hérésie de plus dans ce paysage désolé. C’est
                        « la même chose que si les peuples se constituaient eux-mêmes, puisqu’il
                        leur tombe également en charge de payer le capital et les intérêts,
                        quoiqu’on s’aveugle assez aujourd’hui pour croire le contraire […], en sorte
                        qu’on aime mieux que le monarque constitue sur lui un million de rentes à un
                        denier ou intérêt effroyable, que non pas qu’il demandât un écu à chaque
                        particulier ». Au lieu du prélèvement fiscal juste, proportionnel et rationnel que l’économiste appelle de ses vœux, le roi
                        s’endette et « l’argent pris en rentes coûtera plus aux peuples que
                        l’entretien de la guerre, de façon que c’en sera une perpétuelle qu’ils
                        auront à soutenir ». Autrement dit la rente, c’est l’impôt, mais au
                            centuple22.
                        C’est une taxe à perpétuité sur les plus industrieux et les plus utiles, qui
                        vivent chez eux comme en pays ennemi. 

                

                
                
                    
                        
                            LA FISCALITÉ
                                COMME
                                GUERRE
                                INTÉRIEURE
                        
                    

                    Le système fiscal louis quatorzien a pu être qualifié récemment
                        d’État-Providence pour les privilégiés. On peut le caractériser comme une
                        alliance entre la couronne et les élites pour prélever des impôts sur les
                        ordres inférieurs de la société et les redistribuer sous différentes formes
                        de revenus en haut de la hiérarchie sociale23. Ces transferts ascendants de richesses
                        étaient assis sur des impôts directs, dont le principal était la taille. Des
                        collecteurs qui n’étaient pas des professionnels mais des habitants de la
                        paroisse ou de la ville en question étaient chargés d’en assurer le
                        recouvrement pour le compte de l’État. Dans les provinces de « taille
                        personnelle » (les plus nombreuses, celles des pays d’élection dépendant
                        directement du pouvoir central), elle était assise sur les facultés des
                        individus, subjectivement appréciées par ces hommes. Il va sans dire que ce
                        principe de collecte laissait place à toutes les pressions des puissants
                        pour que leur clientèle soit peu taxée. Dans ces provinces, la taxe ne
                        frappait pas les privilégiés, nobles, ecclésiastiques ou détenteurs
                        d’offices. Ainsi, dès que leur nombre venait à s’accroître dans un lieu, le
                        fardeau de tous les autres s’alourdissait inévitablement. Il en allait un
                        peu différemment dans les provinces de « taille réelle » (celles des pays
                        d’états, plus autonomes) ou normalement tous les biens étaient assujettis à
                        l’impôt quel que soit leur détenteur. Cette modalité était toutefois
                        minoritaire et un grand problème afférent à la taille était le sentiment
                        généralisé qu’il s’agissait d’un impôt régressif, autrement dit qui avait la
                        fâcheuse tendance à retomber principalement sur les moins bien lotis des
                        sujets du royaume. 

                    Ces transferts ascendants de richesses provenaient également
                        des impôts indirects, assis sur les consommations ou la circulation des
                            marchandises. Si leur part dans les revenus de la monarchie a d’abord été
                        faible, elle s’est accrue considérablement à la fin du 
                            XVII
                        e siècle pour représenter plus de 60 %
                        des recettes fiscales au moment qui nous occupe. Leur perception n’était pas
                        assurée par l’État mais déléguée à une compagnie privée désignée sous le
                        terme de « Ferme générale ». Cette dernière signait des baux avec la
                        couronne dans lesquels elle s’engageait à verser une somme fixe à l’État
                        pendant un certain nombre d’années, somme qui était généralement dévolue au
                        paiement des rentes sur l’hôtel de ville. Pendant ce temps, la Ferme
                        collectait les taxes en question. La différence entre ce qui était perçu
                        auprès des contribuables, déduction faite des frais de collecte, et ce qui
                        était versé au roi, constituait le profit de la compagnie. La grande
                        efficacité de la Ferme n’avait d’égale que l’immense ressentiment de la
                        population à son égard. 

                    D’abord, le principe même de l’affermage des impôts et les
                        richesses accumulées par les propriétaires de l’entreprise, les fermiers
                        généraux, faisaient soupçonner une différence énorme entre ce qui était
                        collecté et ce qui était versé au roi. Les sujets étaient ensuite loin
                        d’être taxés sur un pied d’égalité. Sans parler des différences entre les
                        provinces qui conduisaient à une vaste contrebande (notamment de sel),
                        beaucoup de privilégiés étaient exemptés du paiement sur les boissons
                        alcoolisées (aides) lorsqu’ils possédaient des vignobles. Ce seul point
                        donnait aux nobles et aux institutions religieuses un avantage de prix
                        immédiat sur leurs concurrents de la petite paysannerie sur les marchés
                        agricoles. Enfin, les pratiques du contingent paramilitaire que
                        constituaient les employés de la Ferme contribuaient à la mauvaise
                        réputation de l’institution. Habilités à pénétrer les domiciles des
                        particuliers, ils étaient encore en mesure de forcer certains achats et
                        pouvaient emprisonner quiconque entendait s’opposer à leurs volontés. En
                        résumé, la Ferme était constamment associée à une vaste entreprise de
                        violence et de vexation24. À ces défauts structurels de la
                        fiscalité d’Ancien Régime, s’ajoute une forte hausse de la pression fiscale
                        au tournant des 
                            XVII
                        e et 
                            XVIII
                        e siècles. Or plusieurs observateurs du
                        temps n’hésitent pas à assimiler la surtaxation à une guerre intérieure qui
                        conduit à bas bruit le royaume vers l’abîme. 

                    Le Détail de la France (1695) de Pierre
                        de Boisguilbert est une œuvre qui a eu un
                        impact important sur les dernières décennies du règne du Roi Soleil. Le
                        livre, anonyme et publié clandestinement, a été largement diffusé avec pas
                        moins de quinze éditions entre 1695 et 1713, soit beaucoup plus que la
                        plupart des œuvres d’hommes de lettres célèbres tels que Jean Racine, Charles Perrault ou Blaise Pascal25. Pour
                            Boisguilbert, les choses sont simples :
                        « [L]a première et principale cause de la diminution des biens de la France
                        vient de ce que dans les moyens, tant ordinaires qu’extraordinaires, qu’on
                        emploie pour faire trouver de l’argent au Roi, on considère la France à
                        l’égard du prince comme un pays ennemi. » Bien plus longue, douloureuse et
                        coûteuse que la guerre extérieure est « cette guerre intestine » causée par
                        la fiscalité louis quatorzienne. Le terme de « fermiers généraux » est pour
                        l’auteur des plus mal choisi. Les véritables fermiers ont pour vocation
                        d’entretenir et de faire prospérer le domaine qu’ils cultivent, ceux-là au
                        contraire « ont cru ne pouvoir mieux faire le produit du maître qu’en
                        détruisant tout, et causant plus de ravages que des armées ennemies qui
                        auraient entrepris de tout désoler26 ». Alors qu’il écrit à peu près au même
                        moment son Institution d’un Prince, Duguet utilise le même vocabulaire : 

                    
                        Au commencement c’était le prétexte de la Guerre qui
                            servait à tout justifier, mais dans la Paix même tout est reçu. L’État
                            n’a plus alors d’ennemis étrangers, mais il en a de domestiques. […] Les
                            desseins des traitants lui [le peuple] causent une inquiétude &
                            une alarme que rien ne peut calmer […]. On ignore ce qu’on peut regarder
                            comme son bien, & l’on ne pense qu’avec terreur à l’autorité
                            qui n’est plus une protection […]. L’État se trouve ainsi divisé en deux
                            partis, comme dans une guerre civile : les uns se comportent en
                            ennemis ; & les autres sont au désespoir de leur servir de
                            proie. Les uns cherchent, & les autres cachent. Les uns
                            poursuivent, & les autres fuient. […] On ne sait plus pourquoi
                            on est uni sous un même gouvernement. On ne sent presque aucun avantage
                            de la Société27.

                    

                    Les sujets sont décrits par le théologien comme des bêtes
                        traquées par une entité qui les oppresse. Pourquoi devraient-ils se réunir
                        en société s’ils sont en permanence considérés comme des ennemis du corps
                        étranger qu’ils doivent nourrir ? Dans un pamphlet intitulé L’Alcoran de Louis XIV
                        (1695), le ou les auteurs anonymes imaginent un dialogue entre Mazarin et le Roi Soleil, présenté ici comme son
                        disciple. Ce dernier fait sa profession de foi en affirmant croire « en
                            Nicolas Machiavel » et vouloir imiter en
                        toutes choses les pratiques de « César Borgia ». « Quelle est la conduite
                        que doit tenir un habile Tyran ? » interroge Mazarin et Louis XIV de répondre : « Un habile Tyran, pour
                        soutenir sa tyrannie, doit entretenir la division parmi ses sujets. » Plus
                        loin il se fait plus précis : « Les Guerres Civiles sont-elles utiles ? »,
                        oui répond l’élève, « [l]es dissensions &amp; les Guerres Civiles
                        sont utiles, &amp; ne sont point à blâmer ». Ce qu’évoquent
                            Boisguilbert, Duguet ou certains pamphlets, ce ne sont pas les émotions
                        populaires liées à la taxation, qui forment au plus la partie émergée de
                            l’iceberg28.
                        Ce que pointent ces auteurs et ces textes, ce sont les agressions commises
                        par l’État ou ses représentants contre le peuple, en dépit des principes qui
                        doivent régir et assurer la pérennité de ce même État. 

                    Comme l’ont montré des philosophes et historiens aussi
                        dissemblables que Carl Schmitt et Michel
                            Foucault, la théorie de la raison d’État
                        des 
                            XVI
                        e et 
                            XVII
                        e siècles, qui place la politique en
                        dehors des considérations morales en permettant à l’État d’avoir recours à
                        l’extraordinaire et à la violence pour se maintenir ou se renforcer, chez
                        Nicolas Machiavel, Jean Bodin, Francis Bacon ou Thomas
                            Hobbes, invite toujours le souverain à se
                        prémunir contre la sédition. On peut tenter d’entretenir des divisions
                        d’intérêts pour éviter des coalitions qui tourneraient au renversement du
                        prince, mais de manière générale la désunion dans le royaume devient une
                        faute et la paix intérieure un objectif. Après les ravages des guerres de
                        Religion, les États européens se doivent de contrôler la violence intestine
                        en bâtissant des espaces pacifiés. À l’intérieur de leurs frontières, c’est
                        la police et le droit qui doivent régner, tandis que la guerre, désormais
                        extérieure, permet l’affirmation des États-nations29. Or, si l’on en croit les
                        critiques de la politique louis quatorzienne, ce principe de la raison
                        d’État est en permanence en tension, puisque la fiscalité qui doit permettre
                        cette pacification intérieure et cette démonstration de force extérieure est
                        aussi celle qui conduit à une forme de guerre civile d’un type nouveau.
                        L’oppression fiscale devient telle qu’elle engage une armée de receveurs
                        équipée jusqu’aux dents à en combattre une autre, une troupe d’élite de
                        contrebandiers et la piétaille du peuple taillable. En ce sens, le roi de
                        France est un mauvais prince du point de vue qui est le sien, en tant que
                        monarque qui incarne la construction et la préservation de l’État puisqu’il
                        entretient à dessein une guerre en son royaume. 

                    Boisguilbert ou Duguet ne remettent pas en cause la fiscalité ;
                        ils pointent une contradiction dans la formation de l’État moderne, qui pour
                        arrêter la guerre intérieure a besoin d’une autre guerre intérieure. Le
                        sociologue Max Weber nous enseigne que l’État
                        se définit comme seul détenteur de la violence légitime, les pulsions des
                        individus étant normalement réprimées ou tout au moins maîtrisées par la
                        force publique. Encore faut-il que les premiers se soumettent à l’autorité
                        revendiquée par la seconde, ce qui n’a rien d’évident. Si l’on reprend la
                        typologie de Weber, cette domination peut
                        s’exercer au titre de la « coutume », du « charisme », ou de la
                            « légalité »30. On pouvait tenter d’argumenter autour de ces trois modalités pour
                        justifier la surtaxation louis-quatorzienne : le passé fournit des exemples
                        de hausses d’impôts extraordinaires en cas d’extrémité, le roi de France
                        devenu Roi Soleil pouvait être présenté, notamment à l’Académie française,
                        comme un héros exceptionnel que l’on devait suivre sans réserve, et la
                        hausse de la fiscalité se justifier légalement par des actes royaux
                        authentiques. À l’inverse, les opposants pouvaient tenter de démontrer que
                        jamais par le passé on n’avait vu un roi tant pressurer ses sujets, que
                            Louis XIV était un tyran plutôt qu’un
                        modèle de prince chrétien, et qu’enfin les parlements dépouillés du droit de
                        remontrance n’avaient pu enregistrer légalement cette faramineuse hausse de
                        la pression fiscale. Cette argumentation est présente, mais seulement en
                        filigrane, chez Boisguilbert, Duguet et les pamphlétaires. Ce qui leur pose
                        réellement problème lorsqu’ils comparent le recouvrement des impôts à une
                        guerre civile, c’est que pour sauvegarder l’État on ravage l’État. La
                        fiscalité détruit les revenus du souverain. En bref, le pouvoir sape ses
                        propres fondements. La question n’est donc pas tant celle de la légitimité
                        de la violence que de sa désutilité. Car au-delà de la brutalité envers les
                        individus, c’est celle qui s’exerce sur la création de richesses qui est en
                        jeu. 

                    Tous rendent la fiscalité responsable d’une misère généralisée.
                        Pour Duguet, « [o]n ôte à des personnes qui
                        ont travaillé toute l’année, […] le peu qui leur reste pour vivre. On saisit
                        & bétail, & meubles, & lit, &
                        généralement tout ce qui peut être enlevé. […] On fait repentir ceux qui ont
                        de l’industrie, du succès même de leur travail, parce qu’on les rend
                        cautions des insolvables ». Boisguilbert
                        considère qu’à l’heure où il écrit « la misère est trois fois plus grande
                            dans les campagnes qu’elle n’a jamais été ». La taille est désormais la
                        « ruine des biens, des corps et des âmes ». Or « une personne ruinée ne
                        consomme plus rien » si bien que ce désordre « coûte plus de cinq cents
                        millions de perte par an à la France, et la vie a autant de malheureux qui
                        périssent, tant en santé qu’en maladie, faute de nourriture et de secours31 ». Le
                        célèbre ingénieur, architecte et maréchal de France Sébastien le Prestre de
                        Vauban établit le même lien de cause à effet dans ses différents projets de
                        dîme royale. Ayant recherché la cause de la pauvreté des peuples, « j’ai
                        trouvé », dit-il, « qu’elle répondait parfaitement à ce qu’en a écrit
                        l’auteur du Détail de la France, qui a développé et mis au jour fort
                        naturellement les abus et malfaçons qui se pratiquent dans l’imposition et
                        la levée des Tailles, des Aides et des Douanes provinciales ». Ainsi
                        décrit-il la situation du royaume, dans une version du texte datant de
                        l’année 1700 : 

                    
                        Par toutes les recherches que j’ai pu faire, […] j’ai fort
                            bien remarqué que dans ces derniers temps, près de la dixième partie du
                            peuple est réduite à la mendicité et mendie effectivement ; que des neuf
                            autres parties, il y en a cinq qui ne sont pas en état de faire l’aumône
                            à celle-là, parce qu’eux mêmes sont réduits, à très peu de choses près,
                            à cette malheureuse condition ; que des quatre autres parties qui
                            restent, les trois sont fort malaisées et embarrassées de dettes et de
                            procès ; et que dans la dixième, où je mets tous les gens d’épée, de
                            robe, ecclésiastiques et séculiers, toute la noblesse haute, la noblesse
                            distinguée et les gens en charge militaire et civile, les bons
                            marchands, les bourgeois rentés et les plus accommodés, on ne peut pas
                            compter sur cent mille familles qu’on puisse dire véritablement à leur
                            aise. 

                    

                    Dans les dernières lignes de son texte, Vauban ajoute que les
                        impôts en tout genre « ont mis une infinité de gens à l’hôpital et sur le
                        pavé, et en partie dépeuplé le royaume ». Dans une lettre datée de 1694 et
                        adressée au roi (qui ne l’a vraisemblablement jamais eue entre les mains),
                        le théologien, écrivain et archevêque de Cambrai François Fénelon (1651-1715) se lamente : 

                    
                        [V]os peuples, que vous devriez aimer comme vos enfants,
                            […] meurent de faim. La culture des terres est presque abandonnée, les
                            villes et les campagnes se dépeuplent ; tous les métiers languissent et
                            ne nourrissent plus les ouvriers. Tout commerce est
                            anéanti. Par conséquent vous avez détruit la moitié des forces réelles
                            du dedans de votre État, pour faire et pour défendre de vaines conquêtes
                            au dehors. Au lieu de tirer de l’argent de ce pauvre peuple, il faudrait
                            lui faire l’aumône et le nourrir. La France entière n’est plus qu’un
                            grand hôpital désolé et sans provision. […] C’est vous même, Sire, qui
                            vous êtes attiré tous ces embarras ; car, tout le royaume ayant été
                            ruiné, vous avez tout entre vos mains, et personne ne peut plus vivre
                            que de vos dons32.

                    

                    Si l’on traduit la logique de cette littérature en termes
                        modernes, le processus serait le suivant : une fiscalité trop lourde et
                        assise majoritairement sur les éléments industrieux du royaume aurait
                        conduit à une baisse de la consommation généralisée. Cette dernière aurait
                        entraîné une large dépression économique, des baisses de prix, une
                        destruction de richesses – et donc de la base fiscale – à une échelle
                        jusqu’alors inconnue, qui aurait conduit le royaume à la misère et la
                        dépopulation. Ce dernier élément n’est sans doute pas le plus important.
                        Avec Boisguilbert et Vauban, on quitte en
                        effet l’idée selon laquelle l’augmentation de la population serait le but de
                        toute bonne politique. L’accroissement du nombre d’hommes devient plutôt un
                        indicateur de la situation qu’un objectif à atteindre. Ce qui importe
                        désormais, c’est de créer des richesses et de dépenser pour les renouveler.
                        À ce titre, Boisguilbert n’a de cesse de
                        dénoncer une autre illusion qui va de pair avec la question démographique,
                        celle du chrysohédonisme, ou croyance selon laquelle la richesse d’un État
                        est fonction de son stock de métaux précieux. Dans le Détail de la France, il explique ainsi que « l’argent n’est que le
                        moyen et l’acheminement, et les denrées utiles à la vie sont la fin et le
                        but ; et ainsi qu’un pays peut être riche sans beaucoup d’argent ».
                            Boisguilbert précise sa pensée dans sa Dissertation sur la nature des richesses (1707). Il y
                        fustige cette « malheureuse idolâtrie de l’argent » qui « empêche que l’on
                        ne puisse trafiquer par crédit et par billets ». Il voudrait substituer à
                        toutes les monnaies métalliques un « simple morceau de papier, qui ne coûte
                        rien et remplace néanmoins toutes les fonctions de l’argent ». Les métaux
                        entretiennent selon lui une fausse conception de la richesse, qui ne réside
                        que dans la grande consommation de marchandises continuellement
                        renaissantes. User d’un papier-monnaie devrait permettre de
                        dissiper cette illusion. Cette volonté partagée au même moment par le John
                            Law des Considérations est sur le point de se réaliser. Mais n’anticipons pas,
                        car ce qui importe pour l’heure, c’est que le roi, comme le pensent
                            Boisguilbert, Vauban et Fénelon, peut bien avoir tout l’argent du royaume,
                        il n’en est pas plus riche puisqu’il ne peut plus rien y acheter33. Que cette
                        argumentation soit vraie ou fausse, autrement dit que la pression fiscale
                        ait joué un rôle important ou non dans la misère de la fin du règne34, importe
                        moins pour notre propos que le fait que bon nombre de contemporains n’ont
                        cessé de le dire et de le croire, puis tenté d’y remédier.

                    À la fin de l’année 1694, Vauban présente au contrôleur général
                        des Finances Louis de Pontchartrain
                        (1643-1727), puis au roi lui-même quelques semaines plus tard, un premier
                        « Projet de capitation ». Imaginée pour la durée de la guerre, il s’agit
                        d’une taxe proportionnelle levée « indifféremment sur tout ce qui a moyen de
                        payer, et notamment sur le clergé, les appointements, gages et pensions de
                        tous les officiers civils et militaires du royaume, la maison du Roi, les
                        troupes de terre et de mer, sans en excepter aucun de ceux qui la peuvent
                        porter ». En résumé, c’est un impôt sur le revenu de tous les sujets du
                        royaume, clergé et noblesse compris. Dans l’esprit de Vauban, il s’agirait
                        d’une sorte d’expérimentation qui « pourrait fort bien servir de modèle pour
                        l’établissement des revenus du Roi à l’avenir ». Au fil des ans, sa pensée
                        s’affine et dans son Projet de Dîme royale publié en
                        1707, il propose l’établissement d’un impôt universel en nature sur le
                        revenu agricole et en argent sur « toute autre sorte de revenu ». Vauban et
                            Boisguilbert se sont rencontrés en
                        décembre 1694, ils ont échangé une correspondance et étaient en contact par
                        l’intermédiaire d’un abbé de Rouen, Vincent Ragot de Beaumont (1624-1714). Dans son Détail de la
                            France, Boisguilbert propose non pas
                        un nouvel impôt mais une suppression de toutes les taxes existantes, qui
                        seraient remplacées par une taille refondue et une autre taxe sur les
                        cheminées (une taxe augmentant avec le nombre de cheminées, donc de pièces).
                        La taille deviendrait un impôt universel assis sur les déclarations de
                        revenus des contribuables. En 1707, il simplifie le projet en défendant
                        l’idée d’une seule et unique « capitation » en argent assise sur tous les
                        revenus, nobles et roturiers. Vauban et Boisguilbert sont persuadés qu’ainsi, loin de diminuer, les revenus du souverain augmenteraient. Leur raisonnement est simple : si
                        l’on supprime toutes les taxes existantes et les moyens odieux mis en œuvre
                        pour les collecter, les sujets ne manqueront pas de s’enrichir à nouveau.
                        Dès lors, un léger prélèvement sur ces richesses immenses fournirait au roi
                        tout ce dont il a besoin35.

                    

                
            

        
    
        
            
                
                
                    
                        NOTES
                    
                

                
                    Introduction

                    
                        1. Nouveau Mercure (NM), Paris, Cavelier,
                            Ribou, mars 1720, p. 98-120. 

                    

                    
                    
                        2. P. Goubert, Louis XIV et
                                vingt millions de Français, Paris, Hachette, 2008 [1966],
                            p. 264 ; Id., « Le ‘tragique’ 
                                XVII
                            e siècle », dans F. Braudel et E. Labrousse (dir.), Histoire économique
                                et sociale de la France, Paris, PUF, 1993 [1970], 4 vols, II,
                            p. 329-366 ; R. Mandrou, L’Europe « absolutiste ». Raison et raison d’État.
                                1649-1775, Paris, Fayard, 1977, p. 121-131 ; F. Lebrun, La puissance et
                                la guerre. 1661-1715, Paris, Le Seuil, 1997,
                                p. 189-224 ; D. Rébaudo, « Le
                            mouvement annuel de la population française rurale de 1670 à 1740 », Population, 34/3, 1979, p. 589-606 ; D. Dee, Expansion and Crisis in Louis XIV’s France :
                                Franche-Comté and Absolute Monarchy, 1674-1715, Rochester,
                            University of Rochester Press, 2009.

                    

                    
                    
                        3. F. R. Velde, « French public finance between
                            1683 and 1726 », dans F. P. Caselli
                            (dir.), Government debts and financial markets in
                                Europe, Londres, Pickering & Chatto, 2008, p. 135-166 ;
                            Th. Sargent et F. R. Velde, « Macroeconomic features of the French
                            Revolution », Journal of Political Economy, 103/3,
                            1995, p. 474-518 ; A. Guéry, « Les
                            finances de la monarchie française sous l’Ancien régime », Annales ESC, 33/2, 1978, p. 235-240 ; Ph.
                                T. Hoffman, G. Postel-Vinay et J.-L. Rosenthal, Des marchés sans prix. Une
                                économie politique du crédit à Paris. 1660-1870, Paris, EHESS,
                            2001, p. 99 ; E. Le Roy Ladurie,
                            « Réflexions sur la Régence (1715-1723) », French
                                Studies, 38/3, 1984, p. 286-305, 287 ; P. Goubert, Louis XIV et vingt millions
                                de Français, op. cit., p. 334.

                    

                    
                    
                        4. Sur le mouvement
                            janséniste, « parti » chrétien contestataire très actif
                            intellectuellement, et ses implications politiques, voir R. Chartier, Les origines
                                culturelles de la Révolution française, Paris, Le Seuil, 1990 ;
                            C. Maire, De la cause de Dieu à la cause de la Nation.
                                Le Jansénisme au 
                                    XVIII
                                e siècle, Paris, Gallimard,
                            1998 ; M. Cottret, Jansénisme et Lumières. Pour un autre 
                                    XVIII
                                e siècle, Paris, Albin
                            Michel, 1998 ; D. Van Kley, The Religious origins of the French Revolution,
                            New Haven, Yale University Press, 2006.

                    

                    
                    
                        5. E. Le Roy Ladurie, « Réflexions sur la Régence »,
                            art. cit. ; A. Dupilet, La régence absolue. Philippe d’Orléans et la
                                polysynodie, Seyssel, Champ Vallon, 2011 ; L. Lemarchand, Paris ou
                                Versailles ? La monarchie absolue entre deux capitales,
                            1715-1723, Paris, CTHS, 2014.

                    

                    
                    
                        6. En janvier 1716, « on
                            assurait », témoigne dans son journal le bibliothécaire Jean Buvat (1660-1729), « que depuis le
                            commencement de ce mois, il était mort plus de quinze cents
                            personnes sur la paroisse de Saint-Sulpice, et plus de cinq cents sur
                            celle de Saint-André des Arts, de misère et de froid ». En 1718, le Nouveau Mercure fait état de nombreux troubles
                            causés par des bandes de mendiants armés et affamés en Normandie, mais
                            aussi à Amiens, Soissons et Chalons, J. Buvat, Journal de la Régence,
                            Paris, Plon, 1865, 2 vols, I, p. 116, 242 ; NM,
                            août 1718, p. 185 ; Id., décembre 1718, p. 96.

                    

                    
                    
                        7. Les gens refusent en
                            effet de porter leurs pièces métalliques dans les Hôtels des monnaies où
                            elles doivent être refondues ou marquées, procédé par lequel l’État
                            s’approprie 25 % des espèces possédées par les particuliers. Sur ce
                            mécanisme et la crise qui en résulte, voir A. Murphy, John Law. Économiste et
                                homme d’État, Bruxelles, P. I. E. Peter Lang, 2007 [1997],
                            p. 209-210.

                    

                    
                    
                        8. D. Dessert, Argent, pouvoir
                                et société au Grand siècle, Paris, Fayard, 1984, p. 261-263 ;
                                J. Meyer, Le
                                Régent, Paris, Ramsay, 1985, p. 176-177 ; E. Faure, La banqueroute
                                de Law.
                                17 juillet 1720, Paris, Gallimard, 1977, p. 124-126 ; E. Le Roy
                                Ladurie, « Réflexions sur la
                            Régence », art. cit., p. 292.

                    

                    
                    
                        9. John
                                Law’s ‘Essay on a Land Bank’ édité par A. Murphy, Dublin, Aeon Publishing, 1994 ; J. Law, Money and Trade
                                consider’d with a Proposal for Supplying the Nation with Money,
                            Édimbourg, The Heirs and Successors of Andrew Anderson, 1705,
                            (traduction française sous le titre Considérations sur
                                le commerce et sur l’argent, par Mr. Law, Controleur général
                                des finances, La Haye, Neaulme, 1720). 

                    

                    
                    
                        10. E. Faure, La banqueroute
                                de Law, op. cit., p. 47-56 ; A. Murphy, John Law, op. cit.,
                            p. 163-164. 

                    

                    
                    
                        11. Ce récit se fonde sur
                            les études classiques d’É. Levasseur, Histoire de la Régence pendant la minorité de
                                Louis XV, Paris, Guillaumin, 1854, 3 vols ; M. Marion, Histoire
                                financière de la France depuis 1715, Paris, Rousseau, 1914-1931,
                            6 vols, I, p. 90-112 ; P. Harsin,
                                Crédit public et Banque d’État en France du 
                                    XVI
                                e au 
                                    XVIII
                                e siècle, Paris, Droz, 1933,
                            p. 57-62 ; Id., « La finance et l’État jusqu’au
                            Système de Law », dans F. Braudel et E. Labrousse (dir.), Histoire économique
                                et sociale…, op. cit., I, p. 267-300 ; H. Lüthy, La Banque protestante en France, de la Révocation de
                                l’Édit de Nantes à la Révolution, Paris, SEVPEN, 1959, 2 vols,
                            I, p. 275-350 ; E. J. Hamilton,
                            « The Political Economy of France at the Time of John Law », History of Political
                                Economy, 1/1, 1969, p. 123-149 ; E. Faure, La banqueroute de Law, op.
                                cit. ; J. Cellard, John Law et la Régence, Paris, Plon, 1996 ;
                                A. Murphy, John Law, op. cit. ; F. R. Velde, « John Law’s System », American Economic Review, 97/2, 2007, p. 276-279. 

                    

                    
                    
                        12. A. W. Wiston-Glynn, John Law of
                                Lauriston. Financier and Statesman, founder of the Bank of France,
                                Originator of the Mississippi Scheme, Édimbourg, Saunders
                            & Co, 1907 ; G. Oudard, John Law : A Fantastic Financier 1671-1729,
                            Londres, Jonathan Cape, 1928 ; J. A. Schumpter, Histoire de l’analyse économique, Paris, Gallimard, 1983
                            [1954], 3 vols, I, p. 411-412 ; A. Gambino, « John Law, Banker and Economist », Quarterly Review, 9, 1956, p. 100-110 ;
                                R. Minton, John Law, the father of paper-money, New York, Associated
                            Press, 1975 ; E. Faure, La banqueroute de Law, op. cit. ; F. Cesarano, « Law and Galiani on Money and Monetary systems », History of Political Economy, 22/2, 1990,
                            p. 321-340 ; L. Neal, « I Am Not Master of Events ». The Speculations of
                                John Law and Lord Londonderry in the Mississippi and South Sea
                                Bubbles, New Haven and London, Yale University Press, 2012 ;
                                A. Murphy, John Law, op. cit. ; Id., « Le grand
                            débat monétaire du dix-huitième siècle entre John Law et Richard
                            Cantillon », dans J. Blanc et L. Desmedt (dir.), Les Pensées
                                monétaires dans l’histoire. L’Europe, 1517-1776, Paris, Garnier,
                            2014, p. 395-434 ; N. Buat, La dette ou comment s’en débarrasser, Paris,
                            Les Belles Lettres, 2015 ; B. Martinot, John Law, le magicien de la
                                dette, Paris, Nouveau Monde, 2015. 

                    

                    
                    
                        13. Nicolas Du Tot (1684-1742) et Barthélémy Marmont du Hautchamp (1682 ?-17 ?) sont les grands
                            promoteurs de la théorie du complot, celle de « l’anti-Système », N. Du
                                Tot, Réflexions politiques sur les finances et le commerce, La Haye,
                            les frères Vaillant & Nicolas Prevost, 1738, 2 vols, I, p. 242,
                            280, 335-340 ; [B. Marmont du Hautchamp], Histoire du
                                système des finance, sous la Minorité de Louis XV. Pendant les
                                années 1719 & 1720, La Haye, Pierre de Hondt, 1739, 6
                            vols, I, p. 110-115. François-Michel Chrestien-Deschamps, homme de lettres missionné par des
                            financiers, les frères Pâris, pour répondre à Du Tot, insiste évidemment sur les vices de
                            l’édifice, et réfute l’idée d’un quelconque complot,
                                [F.-M. Chrestien-Deschamps ],
                                Examen du livre intitulé Réflexions politiques sur
                                les finances et le commerce, La Haye, Vaillant et Prevost, 1740,
                            2 vols, II, p. 9-11. Dans cette veine, voir également F. Véron de
                            Forbonnais, « Vue générale du système de M. Law », dans Recherches et
                                considérations sur les finances de France, Bâle, Cramer, 1758, 2
                            vols, II, p. 574-644. Antoin Murphy
                            repousse lui aussi la thèse du complot, A. Murphy, « Introduction »,
                            dans Du Tot, Histoire du système de John Law (1716-1720), Paris, INED, 2000,
                            p. XI-LXXVII, XLVI ; Id., John
                                Law, op. cit., p. 432-434. C’est aussi le point de vue général
                            de Nicolas Buat, John Law, op. cit. Marcel Marion est plus sévère et croit voir à la fois la
                            main d’un « anti-Système » et de nombreuses contradictions dans
                            l’édifice de Law, M. Marion, Histoire financière…, op.
                            cit., I, p. 90-99. Sans souscrire au complot, mais dans une analyse
                            assez pénétrante des forces en présence, Jean Cartelier reprend en partie l’interprétation de Marion,
                            en expliquant que « l’échec de Law » est dû aux « contradictions » du Système et « à la résistance de
                            l’oligarchie des financiers, des parlementaires et des traitants »,
                                J. Cartelier, « Une expérience
                            contrariée sous la Régence : le système de John Law », dans J. Blanc et L. Desmedt (dir.), Les Pensées
                                monétaires dans l’histoire, op. cit., p. 291-327. 

                    

                    
                    
                        14. Depuis une vingtaine
                            d’années, les partisans de ce modèle interprétatif débattent pour savoir
                            si ce qui s’est produit en 1720 relèverait ou non d’un phénomène de
                            « bulle financière », à l’image des crises contemporaines, et si John
                                Law était un précurseur des
                            banquiers centraux dans sa gestion de la dette publique. Voir en
                            particulier P. M. Garber, « Famous
                            First Bubbles », Journal of Economic Perspectives,
                            4/2, 1990, p. 35-54 ; F. R. Velde,
                            « Government Equity and Money : John Law’s System in 1720 France »,
                            Chicago, Federal Reserve Bank of Chicago, 2004 ; Id., « The case of the undying debt », Financial
                                History Review, 17/2, 2010, p. 185-209 ; C. M. Reinhart et K. Rogoff, This Time is Different : A
                                Panoramic View of Eight Centuries of Financial Crises,
                            Princeton, PUP, 2010 ; R. Frehen,
                            W. N. Goetzmann et G. Rouwenhorst, « New evidence on the first
                            Financial bubble », Journal of Financial
                            Economics, 108, 2013, p. 585-607 ; J. Cartelier, « Une expérience contrariée sous la
                            Régence… », art. cit., B. Martinot,
                                John Law…, op. cit. ; N. Buat, John Law…, op. cit.

                    

                    
                    
                        15. La vision
                            catastrophiste d’une France en ruine et d’une crise durable après
                            l’expérience de 1720 est particulièrement prononcée chez É. Levasseur, Recherches
                                historiques sur le Système de Law, Paris, Guillaumin, 1854, II, p. 308 ; H. Leclercq, Histoire de la
                                Régence, op. cit., II, p. 476-478 ; M. Marion, Histoire financière…, op.
                                cit., I, p. 100-104. Bien qu’ils ne souscrivent pas à cette
                            vision noire, Charles Kindelberger,
                            Antoin Murphy, François Velde et Eugene White insistent sur les conséquences négatives du
                            Système en matière de perte de confiance dans les innovations
                            financières, les banques et la monnaie-papier. Le Système aurait conduit
                            à la thésaurisation des espèces monétaires et empêché
                            l’avènement d’un crédit public viable, éléments qui auraient eu un
                            impact négatif sur l’économie française dans les décennies suivantes, C.
                            P. Kindelberger, Histoire financière de l’Europe
                                occidentale, Paris, Economica, 1990 [1984], p. 136 ; A. Murphy,
                                John Law, op. cit., p. 431-435 ; F. R. Velde,
                            « John Law’s System », art. cit., p. 276-279 ; E. N. White, « The Long
                            Shadow of John Law on French Public Finance. The Mississippi Bubble »,
                            dans W. N. Goetzmann, C. Labio, K. Geert Rouwenhorst, and T. G. Young (dir.), The Great Mirror of
                                Folly. Finance, Culture, and the Crash of 1720, New Haven and
                            London, Yale University Press, 2013, p. 99-105. Alors que le modeste
                            Jean Buvat ne dit rien sur une
                            éventuelle misère populaire après 1720, son contemporain l’avocat
                            Edmond-Jean Barbier, qui avait
                            d’abord crié à la « ruine », juge en 1723, à la mort du duc d’Orléans, que ce dernier « n’a contre lui
                            que le malheureux système de 1720, qui a renversé tout le royaume,
                            c’est-à-dire, ruiné bien des familles particulières, car en général le
                            royaume n’a jamais été si riche ni si florissant. Quoique je sois un des
                            blessés, il faut pourtant rendre justice à la vérité. », E.-J. Barbier,
                                Chronique de la régence et du règne de Louis XV
                                (1718-1763), Paris, Charpentier, 1857-1866, 8 vols, I, p. 307.
                            Du Tot va dans le même sens dans
                            ses Réflexions politiques, op. cit. L’ouvrage
                            d’Edgar Faure a relancé cette
                            interprétation d’une France plutôt prospère après 1720 grâce au
                            désendettement massif, public et privé, et à la hausse des prix des
                            subsistances qui auraient permis un accroissement des revenus agricoles,
                            une modération fiscale et une hausse de la consommation, conditions
                            d’une véritable sortie de crise, E. Faure, La
                                banqueroute de Law, op. cit., p. 610-622. Voir également E. Le Roy
                                Ladurie, « Réflexions sur la
                            Régence », art. cit., p. 286-305 ; Id.,
                            « Préface », dans L. Lemarchand, Paris ou Versailles ?, op. cit., p. 7-14 ;
                                J. Cellard, John Law et la Régence, op.
                                cit., p. 377-383 ; N. Buat,
                                John Law…, op. cit., p. 249-259. 

                    

                    
                    
                        16. L’incarnation de ces
                            travers se retrouve chez H. Lüthy, La Banque
                                protestante en France, op. cit. ; J. Michelet, Histoire de France. XV. La
                                Régence, Paris, Équateurs, 2008 ; E. Faure, La banqueroute de Law, op.
                                cit. ; J. Cellard, John Law et la Régence, op. cit. et B. Martinot, John Law…, op.
                                cit. n’y échappent pas en bien des endroits. 

                    

                    
                    
                        17. Th. Kaiser, « Money, Despotism, and Public
                            Opinion in Early Eighteenth-Century France : John Law and the Debate on
                            Royal Credit », The Journal of Modern History,
                            63/1, 1991, p. 1-28. Voir également M. Sonenscher, « The Nation’s Debt and the Birth of the
                            Modern Republic : The French Fiscal Deficit and the Politics of the
                            Revolution of 1789 », History of Political
                            Thought, 18/1, 1997, p. 64-103 ; Id., Before the
                                Deluge. Public Debt, Inequality, and the Intellectual Origins of the
                                French Revolution, Princeton, PUP, 2007, p. 108-120. 

                    

                    
                    
                        18. E. Le Roy Ladurie, « Réflexions sur la Régence »,
                            art. cit. ; A. Dupilet, La régence absolue, op. cit. ; L. Lemarchand, Paris ou
                                Versailles ?, op. cit. ; J. Cartelier, « Une expérience contrariée sous la
                            Régence… », art. cit. 

                    

                    
                    
                        19. Le « crédit public »
                            aurait été le levier dont Law se
                            serait servi pour négocier une alliance avec l’Angleterre et les
                            Provinces-Unies, dans une optique de rééquilibrage européen en défaveur
                            de l’Espagne. La création de la banque et de la monnaie-papier aurait
                            alors conduit Law à attacher peu
                            d’importance aux considérations coloniales et commerciales, la Compagnie
                            des Indes n’étant qu’un prétexte à la conversion de la dette publique,
                            voir J. Shovlin, « Jealousy of
                            Credit : John Law’s ‘System’ and the Geopolitics of Financial
                            Revolution », The Journal of Modern History, 88,
                            2016, p. 275-305. Le présent ouvrage discute – et repousse – cette
                            perspective, en s’intéressant notamment à des travaux importants autour
                            de la Compagnie et l’incroyable impulsion dont elle fait l’objet en 1719-1720, travaux qui malheureusement ne s’intéressent pas
                            au Système lui-même, tels ceux de Ph. Haudrère, La Compagnie française des
                                Indes au 
                                    XVIII
                                e siècle, Paris, Les Indes
                            Savantes, 2005 [1989], 2 vols ; A. Lespagnol, Messieurs de Saint-Malo. Une élite négociante au temps de
                            Louis XIV, Rennes, PUR, 1990, 2 vols. 

                    

                    
                    
                        20. W. N. Goetzmann
                            et al. (dir.), The Great Mirror
                                of Folly, op. cit., en particulier p. 143-248 ; J.-M. Rey, Le temps du crédit, Paris, Desclée de Brouwer,
                            2002 ; O. Ferret, « Philippe
                            d’Orléans dans les pièces manuscrites du temps de la Régence », dans
                                D. Reynaud et Ch. Thomas
                            (dir.), Le Régent, entre fable et histoire, Paris,
                            CNRS éditions, p. 63-82 ; Y. Citton, « Les contes merveilleux de la finance. Confiance et fiction chez
                            Jean-François Melon », Fééries, 2, 2005,
                            p. 125-160 ; É. Leborgne, « Le
                            Régent et le système de Law vus par Melon, Montesquieu, Prévost et
                            Lesage », Fééries, 3, 2006, p. 105-135 ;
                                M. Fourgnaud, « L’économiste
                            (Jean-François Melon) et le conteur (Thémiseul de Saint-Hyacinthe) :
                            analyse croisée », Fééries, 6, 2009, p. 151-162 ;
                                F. Magnot-Ogilvy (dir.), « Gagnons sans savoir comment ». Représentations du
                                Système de Law du 
                                    XVIII
                                e siècle à nos jours, Rennes,
                            PUR, 2017. Nous y donnons une première approche de notre interprétation
                            globale, appliquée à un cas précis, A. Orain et L. Thézé, « Publicité, contre-publicité et représentations économiques du
                            Système de Law : le motif
                            alchimique dans les poésies et chansons de la Régence », dans Ibid., p. 127-146. 

                    

                    
                    
                        21. Voir par exemple
                                E. Faure, La
                                banqueroute de Law, op. cit., p. 57-58 et A. Murphy, John Law, op. cit.,
                            p. 25-31. 

                    

                    
                    
                        22. R. Barthes, « La mort de l’auteur », dans Id., Le Bruissement de la
                                langue, Paris, Le Seuil, 1984, p. 61-69 ; M. Foucault, « Qu’est-ce qu’un auteur ? », Bulletin de la Société Française de Philosophie,
                            63/3, 1969, p. 73-104. 

                    

                    
                    
                        23. Th. Kaiser et M. Sonenscher ont incontestablement amélioré notre
                            connaissance des implications politiques du Système, en particulier en
                            ce qui concerne les tensions entre papier-monnaie, crédit public et
                            monarchie « absolue ». Ce livre revient à plusieurs reprises sur leurs
                            analyses, souvent pénétrantes mais qui toujours envisagent le Système du
                            point de vue canonique, celui d’une réforme monétaire qui aurait échoué.
                            Ce point de départ les conduit à des conclusions que l’on repousse ici,
                            comme celle d’un Système qui aurait favorisé le « libre-échange », qui
                            en aurait terminé avec la régulation du prix des céréales ou qui aurait
                            exercé une violence arbitraire et « despotique », Th. Kaiser, « Money, Despotism, and Public
                            Opinion… », art. cit. ; M. Sonenscher, « The Nation’s Debt and the Birth
                            of the Modern Republic », art. cit., p. 75.

                    

                    
                    
                        24. Tel le récit qu’en
                            donne A. O. Hirschman, Les passions et les intérêts, Paris, PUF, 1980
                            [1977]. Plus récemment, voir J. Sheehan et D. Wahrman, Invisible Hands.
                                Self-Organization and the Eighteenth Century, Chicago, The
                            University of Chicago Press, 2015. 

                    

                    
                    
                        25. F. Aït-Touati, Contes de la
                                lune. Essai sur la fiction et la science modernes, Paris,
                            Gallimard, 2011, p. 111-117 ; E. Sempère, De la merveille à
                                l’inquiétude : le registre du fantastique dans la fiction narrative
                                au 
                                    XVIII
                                e siècle, Bordeaux, PUB,
                            2008, p. 153-157. 

                    

                    
                    
                        26. En février 1720,
                            l’abbé Terrasson dit à son
                            correspondant à propos de la singulière expérience en cours : « Je vois
                            avec plaisir que vous lui donnez vous-même le nom de système ». Le Dictionnaire de l’Académie française dans son
                            édition de 1694 définit le terme comme une « supposition d’un ou de
                            plusieurs principes, d’où l’on tire des conséquences, & sur
                            lesquels on établit une opinion, une doctrine, un dogme, & c.
                            Le système de Ptolémée, le système de Copernic ». Le Dictionnaire de Trévoux (1704) renvoie également
                            aux sciences : « sistème » [sic] signifie « en
                            quel que science que ce soit, un arrangement de principes & de
                            conclusions ». Il renvoie à ceux de Newton, Gassendi, Leibniz, Descartes et Ptolémée et conclut : « les expériences sont les matériaux des
                            sistèmes. », Dictionnaire de l’Académie françoise,
                            Paris, Coignard, 1694, 2 vols, II, p. 531 ; Dictionnaire universel français et latin, Trévoux, Ganeau,
                            1704, 3 vols, III, entrée « Sistème » (non paginée) ; NM, février 1720, p. 53.

                    

                    
                    
                        27. F. Aït-Touati, Contes de la
                                lune, op. cit., p. 142, 166-172. 

                    

                    
                    
                        28. Cette démarche
                            s’inscrit dans celle initiée par Rebecca Spang pour comprendre les réfractions du Système
                            sous la Révolution française, R. Spang, « The Ghost of Law : Speculating on Money, Memory
                            and Mississippi in the French Constituent Assembly », Historical Reflections/Réflexions Historiques, 31/1, 2005,
                            p. 3-25. Le merveilleux, comme l’orientalisme des Lumières dont il est
                            contemporain et avec lequel il entretient des relations est un
                            imaginaire expérimental, prospectif. Il invente des mondes nouveaux et
                            participe de la construction de l’individualité. Il a produit le Système
                            et a en retour été alimenté par lui. Nous nous plaçons ici dans la
                            perspective des travaux de S. Aravamudan, Enlightenment Orientalism.
                                Resisting the Rise of the Novel, Chicago and London, The
                            University of Chicago Press, p. 4-9.

                    

                    
                    
                        29. J. Habermas, L’espace
                                public : archéologie de la publicité comme dimension constitutive de
                                la société bourgeoise, Paris, Payot, 1977 [1962] ; R. Chartier et H.-J. Martin, Histoire de l’édition française 2. Le livre
                                triomphant, Paris, Fayard, 1990 [1984] ; R. Chartier, Lectures et
                                lecteurs dans la France d’Ancien Régime, Paris, Le Seuil, 1990 ;
                                R. Darnton, Gens de lettres, Gens du livre, Paris, Odile Jacob, 1992
                            [1990] ; D. Roche, Le peuple de Paris. Essai sur la
                                culture populaire au 
                                    XVIII
                                e siècle, Paris, Fayard, 1998
                            [1981] ; P. Boucheron et
                                N. Offenstadt (dir.), L’espace public au Moyen Âge. Débats autour de Jürgen
                                Habermas, Paris, PUF, 2011. 

                    

                    
                    
                        30. P. Hazard, La Crise de la
                                conscience européenne. 1680-1715, Paris, Fayard, 1961
                        [1935].

                    

                    
                

                
                
                    Chapitre premier

                    
                        1. R. Koselleck, Le règne de la
                                critique, Paris, Minuit, 1979 [1959], p. 13-41 ; M. Gauchet, « L’État au miroir de la raison
                            d’État », dans Y.-Ch. Zarka (dir.),
                                Raison et déraison d’État. Théoriciens et théories
                                de la raison d’État aux 
                                    XVI
                                e et 
                                    XVII
                                e siècles, Paris, PUF, 1994,
                            p. 193-244 ; F. Cosandey et
                                R. Descimon, L’absolutisme en France. Histoire et historiographie, Paris, Le
                            Seuil, 2002, p. 93-105 ; M. Foucault, Sécurité, Territoire, Population. Cours au Collège
                                de France. 1977-1978, Paris, EHESS, Gallimard, Le Seuil, 2004,
                            p. 334-356. 

                    

                    
                    
                        2. Cette pratique est
                            proche de celle des achats, ou rachats obligatoires d’offices. 

                    

                    
                    
                        3. M. Moulin, « Les
                            rentes sur l’Hôtel de Ville de Paris sous Louis XIV », Histoire, économie et société, 17/4, 1998, p. 623-648 ;
                                K. Béguin, Financer la guerre au 
                                    XVII
                                e siècle. La dette publique et
                                les rentiers de l’absolutisme, Seyssel, Champ Vallon, 2012,
                            p. 81-83 ; Id., « La circulation des rentes
                            constituées dans la France du 
                                XVII
                            e siècle : une approche de
                            l’incertitude économique », Annales HSS, 60/6,
                            2005, p. 1229-1244 ; D. Dessert, Argent, pouvoir et société au Grand Siècle, op.
                            cit., p. 21. 

                    

                    
                    
                        4. Ibid., p. 225-57 ; R. Mandrou, Louis XIV en son temps.
                                1661-1715, Paris, PUF, 1973, p. 314-315.

                    

                    
                    
                        5. 
                            Bibliothèque historique de la France, Paris,
                            Hérissant, 1775, t. 4, p. 92.

                    

                    
                    
                        6. S. Tzoneff, L’Homme
                                d’argent au théâtre français jusqu’à la Révolution française,
                            Gap, Jean, 1934 ; F. Bayard, Le Monde des financiers au 
                                    XVII
                                e siècle, Paris, Flammarion,
                            1988 ; D. Dessert, « Le laquais
                            financier au Grand Siècle : mythe ou réalité ? », 
                                    XVII
                                e siècle, 122, 1979,
                            p. 21-36 ; Id., Argent, pouvoir et société…, op.
                            cit., p. 83-85. 

                    

                    
                    
                        7. L. de Laborde, Le Palais
                                Mazarin et les grandes habitations de ville et de campagne au 
                                    XVIII
                                e siècle, Paris, Franck,
                            1846, p. 397. 

                    

                    
                    
                        8. D. Dessert, Argent,
                                pouvoir et société, op. cit. ; F. Bayard, Le Monde des financiers au
                                    
                                    XVII
                                e siècle, op. cit.

                    

                    
                    
                        9. F. C. Dancourt, La foire de
                                Bezons, dans Les œuvres de théâtre de
                                M. Dancourt, Paris, Libraires associés, 1760, vol. 4,
                            p. 121-204, 163 ; Id., Les agioteurs, sl, 1710,
                            p. 152. 

                    

                    
                    
                        10. M. Poirson, « L’invention de la comédie d’affaires : la mobilité sociale, entre
                            projection et contestation », dans M. Poirson (dir.), Art et argent en France au temps des premiers modernes, Oxford,
                                Voltaire Foundation, 2004,
                            p. 203-219, 203 ; N. Rizzoni,
                            « Introduction », dans A.-R. Lesage, Turcaret précédé de Crispin rival de son
                            maître, Paris, Le Livre de Poche, 1999, p. 8-38, 21-23 ;
                                É. Leborgne, « Les jeux de la
                            fortune dans Turcaret : grandeur et infamie du
                            ‘financier gentilhomme’ », dans M. Poirson (dir.), Art
                                et argent en France au temps des premiers modernes, op. cit.,
                            p. 220-229, 222.

                    

                    
                    
                        11. M. Poirson, « Quand l’économie était sur les
                            planches : argent, morale et intérêt dans la comédie à l’âge
                            classique », dans M. Poirson, Y. Citton et Ch. Biet (dir.), Les frontières littéraires de
                            l’économie, Paris, Desjonquères, 2008, p. 27-51, 37. Ainsi s’adresse
                            la Baronne à Trapolin : « On ne te demande que du papier, &
                            cela te rentrera incessamment, bonhomme », F. C. Dancourt, Les Agioteurs, op.
                            cit., p. 161.

                    

                    
                    
                        12. A.-R. Lesage, Turcaret,
                            Paris, Ribou, 1709, acte II, scène 3 ; É. Leborgne, « Les jeux de la fortune dans Turcaret »,
                            art. cit., p. 227 ; F. C. Dancourt,
                                Les Agioteurs, op. cit., p. 176 ;
                                A.-R. Lesage, Turcaret, op. cit., acte V, scène 9 ; acte I, scène 9. 

                    

                    
                    
                        13. [Anonyme], Les tours industrieux, subtils et gaillards de la
                                Maltôte, Londres, Chez l’auteur rue des Maltôtiers, 1708,
                            p. 3-5, 24, 9-12 ; [Anonyme], Pluton maltôtier,
                            Cologne, À l’enclume, 1708, p. 298-299.

                    

                    
                    
                        14. M. Poirson, « L’invention de la comédie d’affaires », art. cit., p. 214-215 ;
                                Ch. Dufresny, La coquette de village ou le lot supposé, La Haye, Johnson,
                            1716, p. 75. 

                    

                    
                    
                        15. D. Dessert, Argent,
                                pouvoir et société…, op. cit., p. 22 ; R. Taveneaux, Jansénisme et
                                prêt à intérêt, Paris, Vrin, 1977 ; J.-L. Le Semelier, Conférences
                                ecclésiastiques de Paris sur l’usure et la restitution, Paris,
                            Estienne, 1718, 4 vols, II, p. 422-429 et 434-435. 

                    

                    
                    
                        16. R. Taveneaux, Jansénisme et
                                prêt à intérêt, op. cit., p. 48-50 ; A. Orain et M. Menuet, « Liberal Jansenists and interest-bearing
                            loans in eighteenth-century France : a reappraisal », The European Journal of the History of Economic Thought, 24/4,
                            2017, p. 708-741. 

                    

                    
                    
                        17. J. Le Correur, Traité de la
                                pratique des billets entre les négociants, Mons, Migeot, 1684
                            [1682], p. 69-72, 312-315. 

                    

                    
                    
                        18. R. Taveneaux, Jansénisme et
                                prêt à intérêt, op. cit., p. 49-50 ; Journal
                                de Trévoux, juin 1702, p. 74-87 ; N. Le Maire, Réfutation du traité de la
                                pratique des billets entre les négocians, Paris, Mariette, 1702,
                            p. 97-106, 46-51.

                    

                    
                    
                        19. L. Thomassin, Traité du
                                négoce et de l’usure, Paris, Roulland, 1697, p. 460 ;
                                J.-J. Duguet, Dissertations théologiques et dogmatiques, I. Sur les exorcismes,
                                & les autres Cérémonies du Batême. II. Sur l’eucharistie.
                                III. Sur l’usure, Paris, Estienne, 1727, p. 354-355. « Des trois
                            Traités que l’on donne ici au Public, il y en a deux qui sont forts anciens, & qui ont été composés il y a plus de trente
                            ans, savoir le Traité sur les Exorcismes, & celui qui regarde
                            l’Usure. »

                    

                    
                    
                        20. Vers 1699-1700, pour
                            l’instruction du prince de Piémont-Savoie, J. C. Perrot, « Portrait des agents économiques dans
                            l’œuvre de Boisguilbert », dans
                                J. Hecht (dir.), Boisguilbert
                                parmi nous, Paris, INED, 1989, p. 141-156, 152. 

                    

                    
                    
                        21. J.-J. Duguet, Institution
                                d’un prince, Londres, Nourse, 1750 [1739], 4 vols, II,
                            p. 292-308, 315-316. L’idée selon laquelle les prêts d’argent
                            empêcheraient l’investissement dans des activités productrices de
                            richesses est partagée par Jean Artur de la Gibonais (1649-1728), magistrat de la chambre des
                            comptes de Nantes en 1710. L’usure est pour lui une chose « contre
                            nature », c’est « un moyen pour empêcher plusieurs peuples, villes
                            & Républiques de travailler, & ainsi les rendre
                            oisifs », J.-A. de La Gibonais, De l’usure, interest, et profit qu’on tire du
                            prest, Paris, Delaulne, 1710, p. 545-546, 50-51. 

                    

                    
                    
                        22. P. de Boisguilbert, Factum de la
                                France, dans Pierre de Boisguilbert ou la naissance de l’économie
                                politique, Paris, INED, 1966, 2 vols, II, p. 879-956, 908 ; Id., Supplément du Détail de la France, II,
                            p. 1013-1020, 1016 ; voir également M. Le Vassor, Lettres d’un gentilhomme
                                françois sur l’établisement d’une capitation générale en France,
                            Liège, Le Bon, 1695, p. 101-102 : « Mais dans le même temps qu’on
                            aliénait des rentes, & qu’on créait des charges, n’a-t-on pas
                            augmenté les anciens impôts ? N’en-a-t-on pas mis de nouveaux ; C’est
                            donc le peuple qui paie ces rentes & les gages de ces charges
                            de nouvelle création. »

                    

                    
                    
                        23. M. Kwass, « A Kingdom of Taxpayers : State
                            Formation, Privilege, and Political Culture in Eighteenth-Century
                            France », Journal of Modern History, 70/2, 1998,
                            p. 295-339. Voir également W. Beik,
                                Absolutism and Society in Seventeenth-Century
                                France, Cambridge, CUP, 1985 et J. B. Collins, Classes, Estates, and Order
                                in Early Modern Brittany, Cambridge, CUP, 1994. Concernant le
                                
                                XVIII
                            e siècle et notamment les réformes de
                            la taille, voir M. Touzery, L’invention de l’impôt sur le revenu : la taille
                                tarifée, 1715-1789, Paris, CHEFF, 1994. 

                    

                    
                    
                        24. D. Dessert, Argent,
                                pouvoir et société…, op. cit., p. 17-20 ; M. Kwass « A Kingdom of Taxpayers », art.
                            cit. ; P. Goubert, « La société
                            traditionnelle », dans F. Braudel
                            et E. Labrousse (dir.), Histoire économique et sociale de la France, op.
                            cit., p. 567-600, 582 ; M. Kwass, Louis Mandrin. La mondialisation de la contrebande
                                au siècle des Lumières, Paris, Vendémiaire, 2016 [2014],
                            p. 85-86, 296-297 ; Y. Durand, Les fermiers généraux au 
                                    XVIII
                                e siècle, Paris, Maisonneuve
                            et Larose, 1996 [1971], p. 427-429, 72 ; G. T. Matthews, The Royal General Farm in Eighteenth-Century
                            France, New York, CUP, 1958, p. 151-152.

                    

                    
                    
                        25. M. Bernstein, « Sur la diffusion des œuvres de
                                Boisguilbert et Vauban de 1695
                            à 1713 », dans J. Hecht (dir.), Boisguilbert
                                parmi nous, op. cit., I, p. 163-166 ; J. Hecht, « La vie de Pierre Le Pesant, seigneur de
                                Boisguilbert », dans Ibid., I, p. 121-244, 157-159. 

                    

                    
                    
                        26. P. de Boisguilbert, Le détail de
                                la France, op. cit., II, p. 581-662, 641, 644 ; Id., Supplément…, op. cit., II, p. 1013-1015 ; Id., Factum de la France, op. cit., p. 922.

                    

                    
                    
                        27. J.-J. Duguet, Institution
                                d’un prince, op. cit., II, p. 444-445. On trouve encore cette
                            référence à la guerre intestine à la mort du roi dans certaines chansons
                            telle que Ma raison s’en va grand train : « Le Controlleur General / Ne nous fera plus de mal, /
                                Adieu des Marests, / Qui tendoit les rets,
                                / Pour nous faire la guerre », É. Raunié, Chansonnier historique du
                                    
                                    XVIII
                                e siècle, Paris, Quantin,
                            1879-1884, 10 vols, I, p. 129-130. 

                    

                    
                    
                        28.  J.-J. Duguet, Institution d’un Prince, op. cit., II, p. 439, 480-486 ;
                            [Anonyme], L’Alcoran de Louis XIV ou le testament
                                politique du Cardinal Jules Mazarin, Roma, Stampatore, 1695,
                            p. 28-38. Sur ces émotions voir J. Nicolas, La
                                rébellion française. Mouvements populaires et conscience sociale
                                1661-1789, Paris, Le Seuil, 2002, p. 58, 121 et M. Kwass, Louis
                                Mandrin…, op. cit., p. 151-171.

                    

                    
                    
                        29. M. Foucault, Sécurité,
                                territoire, population, op. cit., p. 270 ; C. Schmitt, La notion de
                                politique. Théorie du partisan, Paris, Flammarion, 1992,
                            p. 43-44. 

                    

                    
                    
                        30. M. Weber, Le savant et
                                le politique, Paris, Union Générale d’Éditions, 1963 [1959],
                            p. 101-102. 

                    

                    
                    
                        31. J.-J. Duguet, Institution
                                d’un prince, op. cit., II, p. 435-436 ; P. de Boisguilbert, Détail de la
                                France, op. cit., p. 591-597 ; Id., Factum de
                                la France, op. cit., p. 895. 

                    

                    
                    
                        32. S. Le Prestre de
                            Vauban, Projet de dîme royale, dans M. Virol (dir.), Les
                                oisivetés de Monsieur de Vauban, Seyssel, Champ Vallon, 2007,
                            p. 751-878, 752-753, 877 ; F. Fénelon, Écrits et lettres politiques, Genève,
                            Slatkine, 1920, p. 149-150.

                    

                    
                    
                        33. J.-C. Perrot, Une histoire
                                intellectuelle…, op. cit., p. 151 ; S. Le Prestre de Vauban, Projet de dîme royale, op. cit., p. 763 ; P. de
                                Boisguilbert, Détail de la France, op. cit., p. 618 ; Id.,
                                Dissertation…, op. cit., p. 977-981.

                    

                    
                    
                        34. Faut-il, comme l’on
                            fait Boisguilbert, Vauban,
                                Fénelon et bien d’autres,
                            imputer la grande misère de la fin du règne à la surtaxation ? Discutant
                            des projets de Vauban, M. Touzery
                            juge que le lien entre fiscalité et misère aurait été surestimé par le
                            maréchal. Selon elle, ce sont les facteurs climatiques imputables au
                            « petit âge glaciaire », cette période de refroidissement de
                            l’hémisphère nord depuis le 
                                XIV
                            e siècle, qui auraient joué un rôle
                            décisif dans la chute de la production agricole. E. Le Roy-Ladurie juge que le facteur climatique
                            est important, mais qu’un phénomène en « ciseaux fisc-revenu » s’est bel
                            et bien produit. La hausse des impôts conjuguée à la baisse des revenus
                            ruraux aurait produit à la fin du règne un très large « abandon des
                            terres insolvables » en Languedoc, mais également en Bourgogne ou en
                            basse Normandie. De fait, à la suite de R. Mandrou, on peut sans doute suive J.-Y. Grenier et
                            considérer les analyses de Boisguilbert comme pertinentes pour comprendre le mécanisme
                            complexe de la crise. Une fiscalité confiscatoire pesant beaucoup sur
                            les laboureurs, combinée avec une politique prohibitionniste en matière
                            de grains qui maintient des prix bas, a sans doute entraînée un faible
                            investissement agricole au cours de toute la période. Le « modèle de
                            1709 » devient ainsi celui d’une « succession d’années à bas prix » qui
                            « a découragé l’ensemencement et donc favorisé l’impact d’un accident
                            météorologique et la sous-production qui en résulte », cf. M. Touzery,
                            « Projet de dîme royale », dans M. Virol (dir.), Les oisivetés…, op.
                                cit., p. 705-742, 713-715 ; E. Le Roy Ladurie, Les paysans de
                            Languedoc, Paris, SEVPEN, 1966, 2 vols, I, p. 603 ; Id.,« Réflexions sur la Régence », art. cit.,
                            p. 287 ; R. Mandrou, Louis XIV en son temps, op. cit., p. 319-321 ;
                            J.-Y. Grenier, L’économie d’Ancien Régime. Un monde de
                                l’échange et de l’incertitude, Paris, Albin Michel, 1996,
                            p. 410-411.

                    

                    
                    
                        35. M. Nassiet, « Projet de capitation », dans
                                M. Virol (dir.), Les oisivetés…, op. cit., p. 279-282 ; G.
                                B. McCollim, Louis XIV’s Assault on Privilege : Nicolas Desmaretz and the Tax on
                                Wealth, Rochester, RUP, 2012, p. 140 ; S. Le Prestre de Vauban,
                                Projet de capitation, op. cit., p. 286-299,
                            286, 297 ; P. Harsin, « Une lettre
                            inédite de Boisguilbert à Vauban »,
                            dans J. Hecht (dir.), Boisguilbert
                                parmi nous, op. cit., I, p. 168-169 ; A. Birembaut, « Boisguilbert, Vauban et les officiers français du Génie au
                                
                                XVIII
                            e siècle », dans J. Hecht (dir.), Boisguilbert parmi nous,
                                op. cit., I, p. 184-185 ; M. Virol, « Projet de Dîme Royale. Sa
                            genèse », dans M. Virol (dir.), Les oisivetés…, op.
                                cit., p. 695-704 ; M. Touzery, « Projet de dîme royale », art.
                            cit., p. 720 ; P. de Boisguilbert,
                                Le détail de la France, op. cit., p. 632-641 ;
                                Id., Factum de la France, op. cit.,
                            p. 944-951.

                    

                    
                    
              

                
            

        
    OPS/nav.xhtml


  

  

  Sommaire



		Couverture



		Page de titre



		Page de copyright



		Table des matières



		Introduction



		Chapitre premier – La crise de conscience de la monarchie louis-quatorzienne

		Critique de la rente



		La fiscalité comme guerre intérieure







		Notes

 





Pagination de l’édition papier



		1



		2



		7



		8



		9



		10



		11



		12



		13



		14



		15



		16



		17



		18



		19



		20



		21



		22



		23



		24



		25



		26



		27



		28



		29



		30



		31



		32



		33



		34



		35



		36



		37



		38



		39



		40



		41



		42



		43



		44



		45



		46



		47



		48



  

Guide

		Couverture

		Page de titre

		Début du contenu

		Table des matières





OPS/images/P029-001-V.jpg
2 Purgaty
Ve 717 fait tout rendrs, Gr
M2detds

Lo P

bean

o e vous prepar |avantq

du Feuple lo plus pur Sang ngfu’:wﬁim vnexcelentyjus |\ Qo sortr de Greye o daillewrs\Pous {y
iment ellea seuprendrel Tl ale vertu quil denotte |1 tre tromperid Mon peuple pili
2 o luyy reprend|Te. thresor o sont los oo dou|Orevitré mor i pour

A H-F.QEs9 7686





OPS/images/P031-001-V.jpg
L' AGIOTEUR
ar la Fortune aw plus haut degré
o A richenre e de Lobondance .

' De Laguaic devense Caissier,

T fait tant par b tripotage,
Lon apelle agiot:
il vevoit tres gros F

achant: gue fout bien cale
7 Javat pussen richir en an






OPS/cover/pagetitre.jpg
Arnaud Orain

La politique du merveilleux

Une autre histoire du Systeme de Law
(1695-1795)

Fayard





OPS/cover/cover.jpg
Arnaud Orain

La politique
du merveilleux

Une autre histoire
du Systeme de Law

(1695-1795)

I’épreuve de I’histoire

-

ayard





